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ANNEXE N° 757 


(2 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifiant l'ordonnance no 59-272 du 4 février 1959 
‘relative à l’organisation de la région de Paris, présenté au nom 
de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Wilfrid Baumgar- 
tner, ministre des finances et des affaires économiques; par 
M. Pierre Chatenet, ministre de l’intérieur et par M. Valéry Gis- 
card d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la 

. commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de prendre en con- 
sidération un programme triennal d'équipement de la région de 


Paris. 


Ce programme a été rer en liaison avec les représen- 
tants des principales collectivités intéressées, porte sur la période 
de 1960-1962. IL comprend la quasi-totalité des travaux d’infrastruc- 
ture collective nécessités par le développement urbain de cette 
région; équipement des grands ensembles et des zones industrielles, 
rénovation urbaine et espaces verts, circulation, stationnement et 
transports collectifs, eau, assainissement et services publics, équi- 
pen scolaire, universitaire et sportif, équipement sanitaire et 
social. 

En dépit de leur diversité, ces travaux ne peuvent être conçus 
et exécutés que par référence à un plan d’ensemble: la construc- 
tion d'écoles et d’hôpitaux dépend, dans une large mesure, du 
nombre et de la localisation des nouveaux logements, ainsi que 
des travaux de rénovation urbaine; les investissements projetés 
pour la transformation de l'infrastructure routière sont inséparables 
des autres travaux de voirie et des créations d’emplacements de 
Stationnement pour les véhicules automobiles. 


L'importance de besoins à satisfaire explique le volume des opéra- 
lions envisagées, dont le montant s'élève à 5,5 milliards de nou- 
veaux francs et dont la répartition est résumée dans le tableau 
ci-après 

Montant des engagements. 


(en millions de nouveaux francs.) 


des grands ensembles d'habitation ...... és 320 
Espaces verts ......... 85 
Alimentation en eau et régularisation de la Seine ...... 560 
Assainissement et nettoiement ............................ 310 


Ecoles premier degré (en plus de celles des grands en- 


Ecoles normales et nationales 29 
Enseignement supérieur ............... 320 
Hôpitaux généraux ............ le 130 
Equipement social et opérations diverses .................. 30 


La réalisation du programme portera les dépenses annuelles 
d'équipement dans la région de Paris de 970 millions de nouveaux 
francs environ en 1960, à 1.380 millions de nouveaux francs en 
1961 et à 1.850 millions de nouveaux francs en 1962. Le montant 
annuel des dépenses atteint dès 1962 est supérieur de 880 millions 
de nouveaux francs à celui de 1960. 


Le financement de ces charges supplémentaires peut être assuré 
pe ra d’un tiers par l'augmentation des dotations figurant au 
vudget de l'Etat, complétées par l'effort normal des départements 
et des communes. 


Le solde doit être financé non seulement par une majoration des 
autorisations d'emprunt accordées aux collectivités, mais aussi par 
la création de ressources nouvelles. 


En effet, si un recours accru à l'emprunt apparait nécessaire en 
raison de la progression des dépenses, le volume des emprunts ne 
saurait être étendu au-delà des limites raisonnables. Le maintien 
d’une répartition satisfaisante des ressources du marché financier 
et des établissements spécialisés entre les besoins d'équipement de 
la province et ceux de la région de Paris, marque une preinière 
limite aux possibilités d'emprunts des organismes de collectivités 
de cette région. En outre, du point de vue des collectivités elles- 
mêmes, le financement par l'emprunt ne peut dépasser le montant 
que leur assigne leur capacité d'endettement, compte tenu de l'ac- 
cumulation des charges financières. Pour ces deux raisons, ce mode 
de financement ne saurait couvrir plus d'un tiers environ des 
dépenses supplémentaires. 


La création de ressources nouvelles s'impose done pour couvrir 
un peu plus du tiers du montant des charges supplémentaires résul- 
tant de l'exécution du programme, c’est-à-dire 150 millions de nou- 
veaux francs en 1961 et 300 millions de nouveaux francs en 1962. 


Ces ressources doivent représenter la contribution de la région 
de Paris à son équipement; elles doivent, au surplus, être choisies 
de manière à favoriser la décentralisation. Le Parlement a, en effet, 
à maintes reprises, souligné l'intérêt qui s’attachait à ce que Îles 
entreprises parisiennes ne fussent pas favorisées par rapport à celles 
de province. Or, en dehors des nombreux avantages directs et indi- 
rects liés à l'implantation dans la région do les entreprises 
bénéficient du fait que le nombre des centimes est, à Paris et dans 
un certain nombre de communes de la Seine, moins élevé que dans 
le reste du territoire, 
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La création d’une contribution spéciale d'équipement, bien loin 
de porter atteinte au principe de l'égalité devant l'impôt, tend à 
rétablir au moins partiellement cette égalité entre la région de Paris 
et le reste de la France. 

Cette contribution doit également permettre de réaliser une péré- 
quation partielle des charges supportées par les contribuables de 
la région de Paris. En effet, la pression fiscale est assez inégale, 
selon les communes de cette région, et les travaux reconnus néces- 
saires ne pourront être réalisés dans celles où la fiscalité locale est 
particulièrement élevée que grâce à une répartition plus équitable 
de la charge d'imposition el à une redistribution appropriée des 
ressources nouvelles. 

La contribution prévue à l’article % du projet de loi répond à ces 

réoe@upations. Æ£lle sera mise principalement à la charge des 
industries et des commerces de gros. Elle ne s’appliquera pas aux 
détaillants, à la plupart des prestataires de services et aux membres 
des professions libérales, qui concourent à assurer de façon immé- 
diate la satisfaction des besoins essentiels des habitants de la 
région de Paris. Pour déterminer les entreprises assujetlies à la 
nouvelle imposition, il a paru expédient de Se référer au tarif des 
patentes qui classe à son tableau C les activités industrielles, Les 
commerces de gros et divers prestataires de services. 

Pour atténuer l'inégalité de la pression fiscale qui s'exerce sur 
les entreprises intéressées suivant leur localisation, les bases d'impo 
sition seront ajustées par l'application de coefficient appropriés. 
Ceux-ci seront néanmoins atténués pendant les deux premières 
années d'application de la réforme, de façon à étaler dans le temps 
les majorations de charges les plus üimportantes aux entreprises 
par la contribution d'équipement. 

L'urgence des travaux prévus au plan d'équipement triennal de la 
région de Paris à conduit à fixer pour les années 1961 et 1962 
un montant minimum de ressources. Pour les raisons exposées 

récédemment, ce montant a été fixé à 150 millions de nouveaux 

rancs pour 1961 et à 306 millions de nouveaux francs pour 1962. 
Pour les années suivantes, il sera révisé, s’il y à lieu, par la loi de 
finances. 

Des ressources nouvelles étant ainsi créées, un deuxième pro- 
blème se pose: celui de leur affectation. Compte tenu du cadre 
géographique du programme triennal, l'établissement et la répar- 
lition des ressources nouvelles ne peuvent être confiés qu’à un 
organisme régional. Le District de la région de Paris, en raison 
de sa compétence intercommunale et interdépartementale, semble 
particulièrement apte à assurer cette mission. 


C'est pourquoi la taxe d'équipement évoquée précédemment doit 
être ajoutée aux ressources du District énumérées à l’article 4 
de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959. 

Pour que le District puisse assurer la redistribution des ressources 
entre les collectivités appelées à exécuter les travaux, il convient 
aussi d'élargir sa compétence. C’est pourquoi le texte prévoit la 
possibilité pour et organisme d’accorder des subventions aux 
collectivités. 

I n’est pas inutile, d'autre part, de prévoir expressément que le 
district pourra percevoir directement les subventions et les partici- 
pétions financières afférentes aux travaux qu'il prendra directement 
en charge comme maître de l'ouvrage. L'article 3 du projet complète 
dans ce sens l’article 4 de l’ordonnance du 4 février 1959. 

Le district n'étant pas lui-même une collectivité territoriale nou- 
velle, les textes applicables en matière d'association de collectivités 
locales ne peuvent être actuellement invoqués pour lui permettre 
de gérer certains services pour le compte de collectivités locales 
extérieures à son ressort. Cette situation peut comporter des incon- 
vénients. Certaînes collectivités ou services situés en dehors de la 
région de Paris peuvent, en effet, souhaiter voir se réaliser cette 
coordination et cette gestion commune qui est un des buts essen- 
liels du district. Il convient donc de leur permettre de passer de 
véritables contrats d'associations avec le district, et notamment de 
lui déléguer le pouvoir concédant sans lequel un quelconque 
organisme ou établissement, même public, ne saurait avoir compé- 
tence et autorité en matière d'organisation de services publics. 

Mais il importe surtout que le conseil du district puisse être mis 
en place aussi rapidement que possible. Les collectivités parisiennes 
ont jusqu'ici différé la désignation de leurs représentants à cet 
organisme, en raison de certaines dispositions de l'ordonnance 
précitée. 

La première de ces dispositions concerne le mode de fixation de 
l’ordre du jour du eonseil et le mode d'instruction des affaires qui 
lui sont soumises. Il importe que le conseil du district soit maitre 
de son ordre du jour comme toutes les assemblées délibérantes: 
la suppression de la disposition de l'alinéa 2 de l'article 3, suivant 
laquelle il appartenait au préfet de dresser la liste des affaires sur 
lesquelles le conseil est appelé à délibérer, répond à cette 
préoccupation. 

Le même alinéa prévoit dans sa rédaction actuelle que le préfet 
de la Seine assure l'instruction des affaires sont il s’est directement 
saisi ou dont il est saisi par les préfets ou par les collectivités de la 
région de Paris. Cette formule n'interdit nullement au préfet de la 
Seine d’instruire les affaires dont le conseil du district lui a demandé 
de se saisir. La chose au contraire va de soi puisque le préfet 
exécuté les décisions de cette assemblée. Mais comme la formule 
employée paraît comporter une restriction qui n'existe pas dans la 
réalité, il est opportun d'ajouter explicitement le conseil du district 
aux autorités qui ont qualité pour saisir le préfet. Cette modification 
figure à l'article 2 du projet. 

Une autre disposition de l'ordonnance a également fait l’objet 
de nombreuses critiques: il s’agit de lartiele 5 qui a donné pour 
cinq ans au Gouvernement le pouvoir de modifier, par décret en 
conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat, l'organisation 
et l'administration de la région de Paris. A différentes reprises le 
Gouvernement a fait savoir, notamment lors de débats devant le 
Sénat, qu’il n'entendait proposer aucune réforme en ce domaine 


sans y associer le Parlement. C’est pourquoi l’article 4 du projet 
comporte l’abrogation pure et simple de la disposition législative en 
cause. 

PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur lé rapport du ministre dés finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale ‘par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 

Art. 4er, — L'article 2 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
est ainsi complété: 

« 3° La conclusion, le cas échéant, avec les collectivités locales, 
même ci celles-ci ne font pas partie du district, de conventions en 
vue de l'étude de projets communs, de leur réalisation et, éventuel. 
lement, de la gestion des services publics. 

« 40 La participation au financement des travaux inscrits au plan 
d'équipement de la région de Paris et notamment, à l’aide des res- 
sources prévues à l’article 4 ci-après. » 

Art. 2. — L'alinéa 2 de l’article 3 de l'ordonnance du 4 février 1959 
est modifié comme suit: 

« Dans le cadre de la compétence du district, le préfet de la 
Seine, assure, avec le concours du ou des préfets intéressés, l’ins- 
truction des affaires dont il s’est directement saisi ou dont il est 
saisi, soit par les préfets, soit par le conseil, soit par les collecti- 
vités de la région. Il assure l'exécution des délibérations du conseil» 

Art. 3. — L'article 4 de l’ordonnance du 4 février 1959 est com- 
plété comme suit: 

« 40 Le produit des impositions prévues à l’article 5 ci-après. 

« »° Les subventions et participations afférentes aux travaux 
d'équipement el d'aménagement pris en charge par le district. » 


Art. 4. — L'article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
est abrogé. 

Art. 5. — Il est inséré après l'article 4 de l'ordonnance no 59-272 
du 4 février 1959 un nouvel article 5 ainsi rédigé: 

@ Art. 5. — I, — 1. 11 est institué une contribution annuelle des- 


tinée à financer les travaux figurant au plan d'équipement de la 
région de Paris. 

« Le montant de cette contribution est arrêté chaque année, pour 
l'année suivante, par le conseil du district et notifié au ministre 
des finances. Il ne peut être inférieur à 150 millions de nouveaux 
francs en 1961; ce minimum sera porté à 300 millions de nouveaux 
francs à partir de 1962; il pourra être modifié par la loi de finances 
pour les années suivantes. 

« Ce montant est réparti, dans les condilions définies au 2 ci-après, 
entre toutes les pp physiques ou morales assujetties à là 
taxe professionnelle prévue à la section IV du chapitre I de l'or- 
donnance n° 59-108 du 7 janvier 1959 dans les communes comprises 
dans les limites du district de la région de Paris, et exerçant soit 
une activité industrielle visée au tableau C du tarif formant l'an- 
nexe 1 bis au code général des impôts, soit un commerce de gros, 
quel que soit le tableau dudit tarif dans lequel il figure. 

« 2, Le montant de la contribution est réparti entre les communes 
proportionnellement au total des bases de la taxe professionnelle 
d’après lesquelles sont imposées pour la même année les entreprises 
mentionnées ci-dessus, augmentées ou diminuées par l'application 
d’un coefficient communal. 

« Pour chaque commune, ce coefficient est égal au rapport cons- 
taté, au titre de l’année précédente, entre le taux moyen effectif 
de la taxe professionnelle perçue au profit de l’ensemble des col- 
lectivités locales dans le ressort du district et le taux effectif de la 
taxe professionnelle pereue sur le territoire de ladite commune, 
au profit de cette dernière et du département, 

« Toutefois, aucun des coefficients appliqués en 1961 ne peut être 
inférieur à 0,60 ni dépasser 4,20, Ces limites inférieures et supé- 
rieure sont portées respectivement, pour 1962, à 0,40 et 1,40. 

« Le taux moyen effectif de la taxe professionnelle est obtenu 
en divisant le produits total des cotisations de taxe professionnelle 
perçues dans le ressort du district au profit des communes et des 
départements par la somme des bases d'imposition correspondantes. 
Ce taux est arrondi dans les conditions prévues à l’article 1651, 
paragraphe 1, deuxième alinéa du code général des impôts. 

« À l’intérieur de chaque commune, la contribution est répartie 
entre les assujettis à la taxe professionnelle au prorata des bases 
d’après lesquelles ils sont imposés à cette taxe pour la même année. 

« 3, Si le ministre des finances n’a pas reçu notification au {+ jan- 
vier d’une année du montant de la contribution pour ladite année, 
les cotisations peuvent être calculées d’après le produit minimum 
fixé conformément aux dispositions du 1 ci-dessus. 

« 4, Les cotisations sont établies et recouvrées, les réclama- 
tions afférentes à la contribution sont présentées, instruites et jugées 
comme en matière de taxe professionnelle. 

« I, — Pour 1961, et pour chacune des années précédant celle 
de. l'entrée en vigueur des articles 4 à 30 de l'ordonnance n° 59-108 
du 7 janvier 1959, les dispositions du présent article seront appli- 
cables, dans les mêmes conditions, en faisant état des règles rela- 
tives à la contribution des patentes maintenue provisoirement en 
vigueur pour lesdites années. » 

Art. 6. — L'article 6 de l'ordonnance du 4 février 1959 est ainsi 
complété : 

« Les conditions dans lesquelles le district pourra financer à l’aide 
des ressources prévues à l'article 4, notamment par l'octroi de sub- 
ventions, les dépenses inscrites au plan d'équipement de la région 
de Paris, » 
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ANNEXE N° 758 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression des zones d’abat- 
tement de salaires, présentée par MM. Boudet, de Broglie, 
Bricout, Becue, Catalifaud, Godefroy, Hoguet, Jean Lainé, 
Lebas, Rémy Montagne, Thorailler et Tomasini, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème des zones de salaires est, 
pour tous les intéressés, un sujet d'irritation. Il correspond mal 
aux données économiques réelles et risque d'accélérer l'exode 
des travailleurs vers les grands centres urbains. Il sembie qu'il 
doive être revu à la lumière des réalités d'aujourd'hui. 

Si l'on veut garder en province des bons ouvriers, il est néces- 
saire que ceux-ci puissent recevoir un salaire semblable à celui 


‘qu'ils recevraient à Paris. Le principe que des salaires égaux 
soient versés à qualification égale, quel que soit le lieu de tra- 


vail, est une revendication constante et justifiée de l'ensemble 
des salariés. 
D'autre part, il faut relever que les industriels de province ont 


souvent une bonne partie de leur clientèle à Paris et que, dans 


nombre de cas, le lieu principal des transactions restera la capi- 


:tale qui sera toujours le point de départ de beaucoup de matières 


premières et le point d'arrivée en gros des produits fabriqués. 
Les frais de transport province-Paris défavor'sent donc, par 


principe, les industriels provinciaux par rapport à ceux de la 
région parisienne et, seule, la différence des salaires compensait 


ce handicap. Si l'on supprime les abattements de zones, il serait 


normal de compenser ce débours à la charge des industriels de 


province par une mesure appropriée. 
C'est pourquoi, dans le désir à la fois de voir, partout, le travail 


justement rémunéré et les industriels provinciaux en mesure de 


lutter à armes égales avec leurs confrères de Paris, avec le 
souci, d'autre part, de voir les chefs d'entreprises encouragés à 
se décentraliser, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — A compter du 1* janvier de l'année qui suivra la 
promulgation de la présente loi, les zones de salairés seront 


‘supprimées. Les salaires égaux au S. M. I. G. seront, partout, 
‘ce qu’ils sont dans la zone 100. 


Art, 2. — Il sera institué, au profit des entreprises en lieu et 
place des zones de salaires, des zones d’abattement d'impôts. 
Ces abattements d'impôts devront permettre aux entreprises 


d'obtenir des diminutions qui compenseront exactement les 


débours occasionnés par la suppression des zones de salaires. 


Art. 3. — La diminution de recettes résultant de la création 
des zones d'abattement d'impôts sera exactement compensée par 
l'institution de taxes de décentralisation prélevées sur les entre- 
prises situées dans les zones dites « zones 100 ». 


Art, 4. — Des décrets en forme de règlements d'administration 


_ publique seront pris pour l'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 759 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du li juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation du décret n° 58-545 
du 24 juin 1958 modifiant certaines dispositions de l'ordonnance 

. n° 45-1483 du 30 juin 1945 relatives au maintien de la libre con- 
currence, présentée par M. André Vidal, député. — (Renvoyée 
à la commission de la production et des échanges à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 58-545 du 24-juin 1958, repre- 
nant un décret n° 53-704 du 9 août 1953 annulé par le Conseil 
d'Etat, contient un certain nombre de dispositions touchant au 
« refus de vente », et à la « pratique du prix minima ». Ce texte, 
très insuffisamment étudié, pouvait être considéré comme peu 
dangereux, les tribunaux en faisant habituellement l'interprétation 
la plus modérée. Une circulaire du 31 mars 1960 « relative à l'in- 
erdiction des pratiques commerciales restreignant la concur- 
rence » semble manifester que l'administration désire entreprendre 
dans cette ligne une action d'une certaine ampleur. Or, l'examen 

cetie circulaire démontre que ces intentions reposent sur une 
ce apparemment insuffisante des aspects techniques 
fondamentaux de la distribution, une apparente absence de doc- 
trine ou une formulation insuffisante des doctrines sous-jacentes, 
ainsi qu'une certaine imprudence en ce qui concerne les aspects 
juridiques et constitutionnels de la question. 


Le but de la présente proposition de loi est, d'une part, de 
suspendre dans l'immédiat le développement de cette initiative qui 
est de nature à porter un trouble extrême dans plusieurs secteurs 
de l’économie et, d'autre part, d'inviter l'exécutif à demander au 
Parlement, dans le cadre d’une politique d'ensemble qu'il soumet- 
trait à son approbation, les nouvelles armes législatives qui lui 
seraient nécessaires pour la mise en œuvre de cette politique. 


On observe que : 


1° La matière peut comporter, comme le montre la circulaire 
précitée, des restrictions différentes apportées à la liberté d'action 
de différentes catégories de citoyens (producteurs ou détaillants), 
une réduction insolite de certaines libertés de droit commun (tou- 
chant par exemple au choix d’un mandataire) et d'importantes 
modifications aux principes admis pour la propriété industrielle 
(de marques de fabrique). Pour ces raisons, la matière est d'ordre 
législatif, au sens de l’article 34 de la Constitution. 


2° Il a été allégué que la circulaire susvisée aurait été prise en 
vue d'accorder une aide à une certaine formule commerciale dont 
il est actuellement beaucoup parlé. Cette formule n'a en soi rien 
de répréhensible et marque même une certaine ingéniosité. Elle 
consiste à commercialiser avec un minimum de frais de présen- 
tation et de « service » une gamme réduite à des articles de gran- 
des marques. La formule est rendue possible par le fait que la 
publicité assurée par les producteurs procure une demande intense, 
en même temps que la marque défend l'article contre l'effet de 
dépréciation que pourrait produire l'ambiance particulière de ce 
type de commercialisation. 


Sur le plan de l'intérêt national, cette formule est neutre, ou à 
peu près. Les baisses de prix qu'elle permet sont dans une large 
mesure fictives, parce qu'elles ne sont que l'utilisation de certaines 
structures psychologiques dont la mise en place est payée par 


âäilleurs par les budgets de publicité. Dans la mesure où son appa- 


rition pèsera sur le commerce traditionnel sans le faire évoluer 
de manière importante, la formule aboutira à un remaniement 
des prix, les prix des articles sans marque augmentant pendant 
que les autres diminueront. De ce point de vue la formule appa- 
rait donc comme une insertion astucieuse d’un particulier dans 
les circuits économiques existants, opération qui ne mériterait 
en aucune manière l'attention du Parlement si le Gouvernement, 
par l'effet d’une coïncidence ou de propos délibéré, n'apportait 
pas présentement à cette formule, grâce à la circulaire précitée, 
une aide dont le moins qu’on puisse dire est qu'elle est surpreé- 
nante. Plus surprenant encore est le fait que cette aide semble 
être, pour le Gouvernement, un fragment ou la totalité d’une poli- 
tique en matière de distribution. 


Les mesures prises dans la circulaire précitée, faisant suite à 
un décret dont l’abrogation est ici proposée, vont en effet à contre- 
courant des principales lignes actuelles de l'évolution des idées et 
des techniques en matière de distribution (et aussi de gestion 
industrielle générale): présence du fabricant sur les points de 
vente, mesure objective du coût et de l'efficacité des différents 
circuits, raccourcissement systématique de ces circuits, contrôle 
de la publicité, insertion de la politique de prix dans « l'optima- 
tion » des programmes, recherches touchant à la meïlleure adap- 
tation de la demande aux caractéristiques des investissements, 
promotion des ventes, etc. 


‘Le rédacteur de la présente proposition de jloi entend ne mar- 
quer ici aucune préférence touchant à ce qui serait une évolution 
souhaitable de la distribution en France. Il se borne à proposer 
au Parlement d'inviter le Gouvernement à me pas prendre des 
options d’une telle importance sans les formuler explicitement, et 
en laissant croire que de tels choix ont été pris sans être pesés 
et à l’occasion de circonstances tout à fait mineures, 


3° Si bon ordre n'y était mis, la circulaire précitée serait fata- 
lement le commencement d'une réglementation économique pré- 
sentant les caractéristiques fondamentales de ce qu'est, fort regret- 
tablement, notre réglementation fiscale. 


— Connaissance du réel point absolument fausse, mais légère- 
ment décalée, techniquement périmée et vaguement féérique (cf. 
par exemple les notions de « juste prix », de « vente à perte », de 
« prix de revient », « d’'exacte utilité de l'intervention du reven- 
deur », etc.); 

— incohérence fondamentale autorisant toutes les interpréta- 
tions (cf. par exemple la reconnaissance du fait que la marque 
« constitue un élément essentiel de la valeur du produit » au 


-moment où on dénie au fabricant le droit de préserver cette 


valeur) ; 

— complication indéfiniment croissante (par exemple la notion 
de « luxe » dans le produit pourrait donner lieu à des développe- 
ments illimités). 


On sait que ces caractéristiques ont un effet commun, qui est 
l'instauration de l'arbitraire, avec ses conséquences naturelles en 
gaspillages de tous ordres, dégradation du civisme, détérioration 
des administrations, etc. 


Pouf cette double raison, à savoir d'une part les dangers de 
l'orientation prise par le Gouvernement sur le plan de l& régle- 
mentation et d'autre part l'insuffisance actuelle de la formula- 
tion par le Gouvernement de sa politique en matière de distri- 
bution, il est présenté la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret n° 58-545 du 24 juin 1958 est abrogé. 
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ANNEXE N° 760 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remplacer dans le titre de 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots : « Personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », par 
les mots: « victimes de la dé ation du travail » et à modi- 
fier, en conséquence, le code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, présentée par MM. Robert Ballan- 
ger, René Cance, Paul Cermolacce et Maurice Nilès, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d'uné commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, la discussion 
se poursuit sur le point de savoir comment doivent être dénom- 
mées les personnes appelées dans le langage courant: déportés 
du travail et que le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
a désignées provisoirement « personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi ». 

Dans les précédentes législatures, de nombreux débats, de 
nombreux votes ont eu lieu à ce sujet. 

Sans en faire l'historique complet, rappelons que le 3 mars 
1955, l'Assemblée nationale par 544 voix contre 22 adoptait un 
rapport de sa commission des pensions qui substituait les mots: 
« travailleurs déportés » à ceux de « personnes contraintes au 
travail » dans le titre de la loi du 14 mai 1951. 

Mais, le 23 juillet 1955, le Conseil de la République émettait 
un avis défavorable à cette proposition de loi. 

En deuxième lecture, le 25 octobre 1955, l'Assemblée nationale 
maintenait son texte par 491 voix contre 120. 

Le Conseil de la République persistant sans son opposition, le 
résident de la commission des pensions de l’Assemblée nationale, 

. Lucien Bégouin, dans un souci de coùciliation, rechercha, avec 
les diverses organisations intéressées, un accord sur une nouvelle 
dénomination, celle de : « victimes de la déportation du travail ». 

La modification dans ce sens du titre de la loi du 14 mai 1951 
fut mou — le 10 octobre 1956, par l'Assemblée nationale (349 voix 
contre 189) sur rapport de la commission des pensions présenté par 
Mme Gabriel-Péri. 


Cette disposition transactionnelle fut néanmoins rejetée le 30 oc- 
tobre 1956 par le Conseil de la République (213 voix contre 87). 


Par la suite, la commission des pensions de l’Assemblée natio- 
nale adopta le rapport n° 3199 (déposé le 9 novembre 1956), puis 
le rapport supplémentaire n° 6793 rectifié (dé le 4 mars 1958) 
présenté par M. Adrien Mouton et qui confirmait les positions 
antérieures de l'Assemblée nationale, substituer les mots: « victi- 
mes de la déportation du travail » à ceux : « personnes contraintes 
au travail ». 

En raison des événements survenus au printemps de 1958, 
ces rapports ne purent être discutés par l'Assemblée nationale. 

Ainsi, la question reste en suspens. 


Pourtant, personne ne peut nier qu'il y ait eu une déportation 
du travail. Pour l'avoir organisée, le nazi Sauckel a été condamné 
à mort par le tribunal international de Nuremberg et exécuté par 
pendaison. 

Au surplus, les garanties nécessaires ont été prises afin que nul 
ne puisse être abusivement classé dans cette catégorie particu- 
_lière des victimes de la guerre. 


Au cours des débats de 1955, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, de l'époque, a précisé que l'attribution 
de la carte spéciale et de l'insigne distinctif prévus à l'article 9 
de la loi du 14 mai 1951 était soumise aux conditions fixées 

‘inv e ct e et, qu'en uence, 
tout volontaire en était exclu. 

- Enfin, l'article 15 de la loi du 14 mai 1951 stipule que: « ne 
peuvent prétendre à l'application de la présente loi, les individus 
condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 1944 ou des 
textes subséquents relatifs à la répression des faits de collabo- 
ration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale ou dont le 
comportement, avant leur réquisition ou au cours de l'exil, a 
été contraire à l'esprit de la résistance française ». 


Voilà pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
les mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 

exé par l'ennemi » sont remplac r les mots: « vi 
de la déportation du travail ». si Ru 


Art. 2. — Dans le code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, notamment dans le chhpitre V du 
dudit « victimes de la dépor- 
ravail » sont substit aux m rsonnes 
contraintes au travail ». 


ANNEXE N° 761 


(2e session ordinaire de 1959-1960 — Séance du 11 juillet 1660.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter îes dispositions de l'article 
16 du code de procédure pénale permettant une intégration sur 
titres dans le corps des officiers de police de la sûreté nationale, 
des offociers de police adjoints de la sûreté nationale ayant assumé 
les fonctions normalement dévolues aux officiers de police de la 
sûreté nationale, présenté ipar M. Meck, député. — (Renvoyé à 
Ja commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arlicles 
30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de nomination des officiers 
de police de la sûreté nationale sont réglementées : 

— d’une part, par le décret n° 51-1012 du 14 octobre 19%, (chapitre 
Il, recrutement, article 3); 

— el, d'autre part, par Je code de procédure pénale, article 16 
gr IT, chapitre 4er, titre 1er), et articles R 8 et R 10 du C. P. P. 
2% partie — règlement d'administration publique). 

Ni le statut particuker du corps des officiers de police de la sûreté 
nationale, ni le code de procédure pénale n'ont prévu de disposi- 
tions spéciales en faveur des officiers de police adjoints de la $S. N, 
ayant assumé les fonctions normalement dévolues aux officiers de 
police de la S. N. et qui, pour eette raison, seraient susceptibles 
d’être nommés à ce grade par un recrutement sur titres. 

Pour des motifs qui nous échappent, le législateur n'a pas songé à 
combler cette regrettable lacune par une mesure dérogatoire. 

Dès lors, il nous apparaît souhaitable, dans un esprit d'équité et 
de justice que les textes législatifs actuellement en vigueur sur la 
nomination des officiers de police de la sûreté nationale soient 
complétés par une disposition spéciale en faveur des officiers de 
police adjoints de la S. N. qui — par suite de l'absence dans leur 
service d'un titulaire du poste notamment — ont exercé pendant 
olusieurs années les fonctions normalement dévolues aux officiers 

e police de la sûreté nationale, à l'entière salisfaction des autorités 
administratives et judiciaires. 

Cette heureuse initiative constituerait à la fois un précieux 
encouragement et la récompense bien mérité pour ces serviteurs 
de l'Etat qui se sont distingués à l'occasion de l'exercice de ces 
fonctions et qui ont ainsi acquis toutes les connaissances profes- 
sionnnelles et techniques voulues, et nécessaires dans ce corps de 
fonctionnaires. 

Pareille mesure n’entrainerait d’ailleurs aucune incidence hudgé- 
taire, les nominations n’intervenant qu'à l’occasion des concours, 
dans un faible pourcentage et pendant une période limitée. k 

Das ces conditions, nous estimons, en toute honnêteté, qu'il 
convient de consacrer les mérites de ces fonctionnaires de valeur 
professionnelle indiscutable et très affirmée, par une nomination 
sur titres dans le corps des officiers de police de la sûreté nationale, 
dont les effectifs sont, au surplus déficitaires malgré les concours qui 
se déroulent chaque année, en raison du nombre de postes à 
pourvoir. 

Si notre proposition de loi est adoptée, nous suggérons au Gouver- 
nement de faire procéder aux modifications nécessaires des articles 
R. 8 et R. 10 du code de procédure pénale, puisque ces modifications 
relèvent du pouvoir réglementaire. 


Tel est objet de la présente proposition de oi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — L'article 16, 3°, du code de procédure pénale 
(section HE, chapitre 1er, titre 1e), est complété comme suit: 

« 3° (sans Changement). 

« Par dérogation à l'alinéa précédent et pendant une période 
d'une année à compter de la promulgation de la présente loi, les 
officiers de police adjoints de Ja sûreté nationale, comptant quinzæ 
ans de services effectifs dans la police, qui ont effectivement 
assumé dans la métropoie, depuis le 4% janvier 1954, pendant trois ans 
au moins (soit de façon ininterrompue, soit que les périodes de 
l'intérim dépassent trois ans), des fonctions normalement dévolues 
à des officiers de police de la sûreté nationale, pourront, à l’occasion 
des concours ouverts pour ce recrutement, y être nommés sur titres, 
dans la limite d'un cinquième des postes pourvus, après avis conforme 
d'une commission chargée d'apprécier les titres des candidats et 
d'émettre un avis sur leur nomination dans le nouveau corps. ” 


ANNEXE N° 762 


(Session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 4960.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à réformer la fiscalité par la création 
d'impôts indiciaires de productivité annonçant une réforme des 
finances locales. 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 
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ANNEXE N° 763 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser des centres sanitaires 
ruraux æt des hôpitaux ruraux, présentée par MM. Peyret, Le 
Theule, Max Montagne, Garraud, Viallet et Jarrot, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les causes qui aggravent chaque 
jour au détriment des populations rurales, el plus particulièrement 
agricoles, leurs déficiences de la vie par rapport aux populations 
urbaines, et contribuent ainsi à leur exode, figure au premier rang 
l'insuffisance de leur équipement sanitaire et social. 


Celle-ci a pour conséquence d’y maintenir en outre, un taux de 
morbidité et de mortalité qui n’est pas suffisamment influencé par 
les immenses progrès obtenus par ailleurs, tant dans les domaines 
des soins que dans ceux de la prévention (notamment pour la tuber- 
culose et la mortalité infantile). 


L'exercice de la médecine à la campagne, malgré des efforts 
nds çà el là, se maintient archaïque et n'y permet pas 
‘application, dans les conditions actuelles, d’une médecine moderne. 
H surmène les praliciens ruraux dont les effectifs diminuent d'année 
en année, ce qui n'est pas sans poser des problèmes graves, au 
moment même où les lois sociales vont enfin pouvoir s'étendre à 
plusieurs millions de familles d’exploitants agricoles. 

Une adaptation entièrement nouvelle de l'évolution sanitaire doit 
donc être conçue sans retard pour l’ensemble des milieux ruraux. 
Elle est étudiée depuis dix ans par l'Association de médecine rurale 
A. M. R.), à qui il est rapidement = que son pivot se trouve 
ans les problèmes posés par l'hospitalisation. Ce problème a éga- 
lement fait l’objet d’une étude par le conseil économique qui, 
en 1952, émit un vœu pour réaliser le es présenté par le conseiller 
technique des assurances sociales agricoles, sur les centre de santé 
intercommunaux, destinés à remplacer l'hôpital rural qui ne corres- 
pond plus aux réalités présentes, même si l'on y prévoit les 
« lits ouverts » aux praticiens, qui furent alors demandés, et ont 
été prévus par l'ordonnance du 11 décembre 1958. 


IH devient indispensable aujourd'hui de grouper l'ensemble des 
moyens curatifs et préventifs : 

— pour qu'ils soient suffisants en quantité et en qualité, dans les 
conditions habituelles de la pratique médicale moderne ; 

— pour que le personnel technique accomplisse ses actes profes- 
sionnels dans des conditions matérielles satisfaisantes ; 

— pour que soient données, aux malades et aux accouchés ne 
relevant pas du domaine chirurgicale ou de l’hospitalisation dans un 
service spécialisé, des possibilités d'hébergement satisfaisant qui, 
à domicile, ne peuvent plus l’être, en raison des conditions d’insa- 
lubrité ou de dispersion trop fréquents de leur habitat. 


Dès lors, les mesures préventives familiales et du travail, d’une 
art, l'extension des cabinets de groupe pour normaliser et maintenir 
‘exercice de la médecine dans nos campagnes, d'autre part, font 


. Que leur réalisation nécessite une organisation rationnelle. Celle-ci 


ne pourra trouver sa place que dans un centre sanitaire rural 


.Moderne, adapté aux conditions géographiques et démographiques 


de chaque district rural. 


Mais, pour permettre le développement indispensable à Ces néces- 
sités nouvelles et impérieuses, il importe que les conditions régle- 
mentlaires soient profondément modifiées, ces établissements étant 
totalement différents des hôpitaux ruraux existants, qui ne fonction- 
nent d’ailleurs qu'à moitié .de leur capacité, par suite de leur vétusté 
et de leurs insuffisances. 


De plus, des moyens financiers importants doive pouvoir être 
rapidement réunis, pour palier une siluation de fait inquiétante, et 
qui se dégrade d'une façon accélérée, sachant que l'Etat n'est pas 
nement en mesure d’y parer: ni par la modification d’une 

gislation hospitalière trop stricte et inadaptée en la circonstance ; 
hi en raison de ses impossibilités financières dans ce domaine. Pour 
le moment, en effet, les crédits ouverts sont déjà trop largement 
insuffisants pour les seuls hôpitaux urbains, le retard dans lappli- 
cation des plans prévus et l'augmentation considérable des devis qui 
les concernent, aggravant encore la situation. 


En conséquence, tenant compte tout spécialement des études 
poursuivies par l'Association de médecine rurale, nous vous propo- 
sons d'entrer dans une voie entièrement nouvelle, s’adaptant aux 
grandes lignes de rénovations régionales, Dans le cadre de la 
promotion de vie des pulations agricoles et des conditions 
énérales des réalisations économiques prévues, il y a lieu désormais 
associer aux efforts de l'Etat, ceux des collectivités et des profes- 
sions intéressées. Afin de réaliser, avec l'esprit d’un ruralisme actif, 
une œuvre commune, un effort constructif immédiat peut être 
entrepris en faisant appel à la force d’expansion constituée par le 
recours au crédit, et la À “am de tous les intéressés: 
Collectivités publiques, organismes d'assurances, syndicats de prati- 
tiens, associations professionnelles et familiales, etc. 


* Nons espérons ainsi que les mesures réalistes préconisées dans les 
articles de loi suivants, permettront d'aboutir le plus efficacement 
dans l'intérêt non seulement des populations qui en seront directe- 
ment bénéficiaires, mais aussi, par voie de conséquence, dans 
l'intérêt de la Nation tout entière. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e. — Les communes ou syndicats.de communes peuvent, en 
vue d'assurer des soins médicaux permanents aux populations 
rurales, participer à la création, à la gestion de sociétés d'économie 
mixte ayant pour objel de construire, d’équiper et d’administrer 
des centres sanitaires ruraux avec ou sans hébergement, 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de la santé publique peut autoriser 
les communes ou syndicats de communess qui en feront la demande 
à apporter en jouissance aux sociétés d'économie mixte créant e 
organisant des centres sanitaires ruraux, les immeubles à cp 
d’hospice ou d'hôpital rural ainsi que les meubles et le matériel de 
ces établissements. 

Art. 3. — Les statuts modèles des sociétés d'économie mixte ayant 
pour objet la création et l’administration des eentres sanitaires 
ruraux seront établis par décret. 

Art. 4. — Les hôpitaux ruraux visés à l’article L 681 de l'ordonnance 
du 11 décembre 1958 sur l'hospitalisation, peuvent conclure avec 
toutes sociétés civiles régulièrement constituées ertre médecins ou 
entre chirurgiens-dentistes ou sages-femmes pour exercer en commun 
leur profession dans la circonscription desdits hôpitaux, toutes 
conventions ayant pour objet de faire bénéficier la population de 
soins externes et de soins de médecine préventive, prévues par la 
législation sociale en vigueur. 

In arrêté du ministre de la santé publique fixe un modèle de 
conventions respectant le libre choix des malades, l'ouverture de 
l'hôpital à tous médecins remplissant les conditions prévues par 
l’article 29 paragraphe 6 du décret n° 358-1202 du 11 décembre 1958 
et les règles professionnelles fixées notamment par l’article 8 du 
décret du 28 décembre 1955 portant code de déontologie médicale 
et des décrets du 3 janvier 1948 modifié par le décret du > juillet 
1919 et du 3%0 septembre 1949 portant, respectivement, codes de 
déontologie des chirurgiens-dentistes el des sages-femmes. 


ANNEXE N° 764 


(2e session ordinaire du 1959-1960, — Séance du 41 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création de la croix des volontaires 
pour le front, présentée par M. Baudis, député. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale et des forces armées à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Le décret n° 55-1519 du 19 novembre 19%55 
fixant les conditions d'attribution de la croix du combattant volon- 
taire de la guerre 1939-19%5 précise que peuvent, sur leur demande, 
obtenir cette distinction: 

o Les personnes qui, titulaires de la carte du combattant 1939-1945 
el de la médaille commémorative française de la guerre 1939-1945 
avec l’agrafe « Engagé volontaire » telle qu'elle est définie par le 
décret du 4 août 19553, ont servi dans une promotion combattante 
au cours de la guerre 1939-1945; 

20 Les personnes qui, titulaires de la carte du combattant volon- 
taire de la résistance telie qu’elle est définie par la loi n° 49-18 du 
% mars 1949 et les règlements d'administration publique ne 50-358 
du 21 mars 1950 et ne 51-550 du 5 mai 1951 qui ont servi dans une 
promotion eombattante au cours de la guerre 1939-1915; toutefois 
cette dernière condition ne sera pas exigée des titulaires de cette 
carte qui remplissent l'une des conditions ci-après : 

a) Ont obtenu la carte du er combattant ; 

b) Ont reçu une blessure dûment homologuée comme blessure 
de guerre au cour d'action dans la résistance ou dans les rangs des 
forces françaises libres; 

c) Ont été, pour faits de résistance ou au titre des forces françaises 
libres et à une date antérieure à celle de promulgation du présent 
décret, cités à l’ordre avec attribution de la Croix de guerre. 

Cette énumération précise, nécessaire pour limiter l’attribution de 
cette décoration aux seuls ayants droit légitimes, a cependant 
éliminé des candidats qui ritaient incontestablement que soit 
officiellement reconnue leur qualité de combattants volontaires. 

C'est le cas, en particulier, de tous ceux qui, mobilisés à la 
déclaration de guerre de 1939, et s'étant trouvés affectés, souvent 
comme « service auxiliaire », dans un dépôt de l’intérieur en raison 
de leurs obligations familiales ou d’un état de santé momenta- 
nément précaire, n’en ont pas moins demandé à partir volontairement 
combattre dans une unité du front. 

Or ces personnels, qui ont fait indiscutablement acte de volon- 
tariat n’ont pas droit à l'attribution de la croix du combattant 
volontaire. Cette décoration ne peut en effet être décernée qu'aux 
engagés volontaires ou aux membres de la résistance. 

Fe ces conditions, il semble qu'il soit nécessaire de créer une 
décoration spéciale destinée à récompenser les personnels en uni- 
forme, volontaires pour combattre sur le front, et c’est pourquoi 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — 11 est institué une croix des volontaires pour le front 
destinée à récompenser les personnels militaires des guerres 1914- 
1918 et 1939-1943 volontaires pour servir dans une unité combattante. 

Art. 2. — La croix des volontaires pour le front est considérée 
comme titre de guerre en ce qui concerne l'examen des dossiers de 
candidature à l'attribution de la médaille militaire ou de la Légion 
d'honneur à titre militaire. 
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Art. 3. — La croix des volontaires pour le front prend place en ce 

ui concerne le port des décorations, immédiatement après la croix 
& combattant volontaire. 

Art. 4. — Des décrets pris en Conseil des ministres délimiteront les 
conditions d'application pratique de la présente loi. 


ANNEXE N° 765 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 56-672 du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux, pré- 
sentée par M. Delbecque, député. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘Mesdames,. messieurs, lors de la précédente législature, une loi 
n° 56-672 du 9 juillet 1956 avait institué diverses mesures de pro- 
tection en faveur des. militaires rappelés ou maintenus provisoi- 
rement sous les drapeaux. 

Le Parlement avait d'ailleurs désiré renforcer l'efficacité de ces 
mesures. Considérant que la protection, pour être pleinement 
efficace, ne devait pas atteindre le seul militaire mais aussi les 
personnes à sa charge, il avait modifié par une loi n° 57-504 du 
17 avril 1957 la loi précitée, pour assurer dans le domaine de 
l'expulsion une plus grande sécurité à la famille de ces militaires. 


C'est dans cet esprit que nous vous soumettons cette proposition 
de loi. 

Son but est d'étendre la possibilité laissée au juge par l’article 6 
de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956, d'accorder des délais de grâce 
à ces militaires. débiteurs, à toutes les personnes à la charge de 
ces derniers. 

De même, si vous votez cette proposition de loi, la possibilité 
prévue par l’article 6 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 d'accorder 
à ces militaires, en matière fiscale, des délais de paiement, sera 
étendue à toutes les personnes à la charge de ces derniers. 

Les délais de grâce ou de paiement prévus par cette proposition 
de loi ne sont pas de droit, mais laissés à l’appréciation du juge 
ou des services dé recouvrement, Ainsi, le contrôle du juge ou des 
services de recouvrement permettra d'éviter que certains débiteurs 
de mauvaise foi ne se retranchent abusivement derrière ces dis- 
positions. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il n’y a pas d’obstacle à ce 
que vous votiez ce texte de protection de nos soldats et de leurs 
familles. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Par dérogation à l'article 1244 du code civil, les 
juges pourront accorder des délais de grâce pendant toute la durée 
de la présence en A. F. N. et les six mois suivants aux débiteurs 
militaires appartenant à une unité stationnée en A. F. N. 

« Dans les mêmes conditions, les juges pourront accorder les 
mêmes délais ée grâce au conjoint du militaire remplissant les 
conditions du premier alinéa, à ses ascendants, à ses descendants 
et aux personnes membres de sa famille justifiant qu’ils sont à sa 
Charge. 
pa En matière fiscale, des délais de paiement pourront être accor- 
dés par les services de recouvrement aux contribuables remplissant 
les mêmes conditions, et pour la même durée. » 


ANNEXE N° 766 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le respect des droits 
reconnus par la loi aux déportés, internés, résistants et poli- 
tiques, aux combattants volontaires de la Résistance et aux vic- 

- times de la guerre, grâce à une-application correcte des textes 

- légaux, présentée par MM. Davoust et Rieunaud, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 

‘ sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a voté différentes lois, dont 
l'objet est de définir les droits des déportés, internés, résistants et 
politiques, ceux des combattants volontaires de la Résistance et 
ceux d'autres catégories de victimes de la guerre. 

Ces textes ont été codifiés et constituent plusieurs chapitres du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. En application notamment de la loi n° 48-1251 du 6 août 


1948 et du décret n° 49-427 du 25 mars 1949, les anciens déportés 
et internés ont été invités à faire une demande en vue d'obtenir 
l'attribution de la qualité à laquelle ils estimaient avoir droit. 


Chaque dossier de demande a été examiné par la commission 
départementale dans le ressort de laquelle se trouve la résidence 
du demandeur. Cette commission a donné un avis favorable ou 
défavorable. Le dossier a ensuite été soumis à une commission 
nationale dont les membres sont désignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et qui elle-même, 
après examen du dossier a donné au ministre un avis favorable 
ou défavorable entraînant l'acceptation ou le rejet de la demande, 


Cette méthode donne lieu à une première remarque : les commis- 
sions ont jugé à huis clos, sans que les intéressés soient entendus 
et sans qu'ils aient reçu communication des documents dont 
l'administration s'est servie contre eux, au mépris des principes 
généraux du droit, les intéressés ayant été ainsi dans l'impossibi- 
lité de défendre leur cause. 


Une seconde remarque s'impose, bien que le décret du 25 mars 
1949 précise : les demandes sont soumises pour avis à une Commis- 
sion départementale et, en cas de contestation, à une commission 
nationale... la commission nationale et les commissions départe- 
mentales fonctionnent sous le contrôle du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Lorsque la commission nationale a émis un avis défavorable, le 
ministre n’a pu donner satisfaction au demandeur, estimant que, 
la commission nationale était seule maitresse des décisions à inter- 
venir, et cela même si le ministre considérait que l'intéressé avait 
droit à obtenir l'attribution de la qualité sollicitée. 

Ajoutons d'autre part que lorsque l'intéressé, jugé dans ces 
conditions particulières relevant des méthodes absolument anti- 
démocratiques, a vu sa demande rejetée, il a reçu une notification 
de rejet sur laquelle figure la mention suivante portée par l’admi- 
nistration : 


« La présente décision peut faire l’objet de la part de l'intéressé 
ou de l'ayant cause à qui elle a été notifiée : 


« — soit d’un recours contentieux devant le tribunal adminis- 
tratif, dans les deux mois à compter de la réception de la noti- 
fication ; 

« — soit d’un recours gracieux adressé au ministre. 

« En cas de recours gracieux’ adressé au ministre dans les deux 
mois à compter de la réception de la notification, le délai de deux 
mois pour instruire un recours contentieux devant le tribunal 
administratif commence à courir dès réception de la réponse 
ministérielle, » 


Une telle formule a été utilisée pendant des années par le 
ministère ; dans bien des cas, le demardeur ayant fait l’objet d'un 
rejet de sa demande, a opté pour la procédure de recours gracieux 
au ministre. Le demandeur attend alors tranquillement et avec 
confiance la décision ministérielle, qui, en cas de rejet, doit lui 
permettre dans les deux mois de sa réception de faire un recours 
contentieux devant le tribunal administratif. 

Malheureusement pour le demandeur, la note du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre est inexacte. Elle 
n'aurait pas dû porter l'indication « en cas de recours gracieux 
adressé au ministre dans le délai de deux mois à compter de la. 
réception de la notification, le délai de deux mois pour introduire 
un recours contentieux commence à courir dès réception de la 
réponse ministérielle », mais elle aurait dû porter la mention 
suivante: « en cas de recours gracieux sdressé au ministre dans 
le délai de deux mois à compter de la réception de la rotification,. 
le délai de deux mois pour introduire un recours contentieux 
devant le tribunal administratif commence à courir, soit à l’expi- 
ration d’un délai de quatre mois à eompter de l'envoi du recours 
gracieux au ministre si le ministre n'a pas notifié sa décision à 
l'intéressé au cours de ces quatre. mois, soit dès réception de la 
réponse ministérielle si celle-ci intervient avant l'expiration de ce 
délai de quatre mois », ce qui n'est pas du tout la même chose, 

En effet, l’article 49 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 précise 
que le demandeur devra attaquer devant le Conseil d'Etat la déci- 
sion rejetant le recours gracieux dans les deux mois suivant la 
notification de cette décision, à la condition que cette décision 
intervienne avant l'expiration d'un délai de quatre mois sur ledit 
recours, ou alors dans les deux mois suivant un silence de quatre 
mois sur iedit recours, sous peine de forclusion. 

Ainsi induit en erreur par le ministère lorsqu'il aura reçu la 
décision du rejet sur son recours gracieux (s’il la reçoit), il ne 
restera souvent à l'intéressé aucun recours possible, car les délais 
seront expirés. il sera purement et simplement forclos sans avoir 
eu la possibilité de se défendre, de s'inscrire en faux ou même de 
fournir des explications sur les documents dont l'administration 
s'est servie contre lui. 

S'il est malade ou infirme, il ne peut être pensionné ou se voit 
refuser -sa pension. On peut dire que cette situation a causé la 
mort d’un certain nombre de Français anciens déportés. 

Il y à d'ailleurs lieu de s'étonner du fait que l’article 49 de 
l'ordonnance du 31 juillet 1945 soit encore en vigueur. En effet, 
la forclusion dont sont victimes les déportés, internés, résistants 
et politiques, combattants volontaires de la Résistance, va à l’en- 
contre du fait que le silence ee par l'administration pendant 
quatre mois, silence qui constitue une décision implicite de rejet, 
avait été considéré par le législateur comme une garantie donnée 
au justiciable pour lui permettre de forcer l'inertie administra- 
tive et de faire valoir ses droits par voie contentieuse. , 

Or, cette même mesure, destinée à protéger le justiciable, appa- 
raît aujourd'hui comme instituée au contraire en faveur de l'Etat, 
puisqu'elle permet à l'administration d'opposer à l'intéressé une 
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fin de non-recevoir. Il est vrai qu'il apparaît surtout que la forclu- 
sion invoquée soit due au souci qu'a le Conseil d'Etat de désen- 
combrer ses rôles. 


Cependant, le décret du 30 septembre 1953 sur la réforme du 
contentieux administratif ayant précisément créé des tribunaux 
administratifs pour alléger le travail du Conseil d'Etat, la forclu- 
sion dont il s’agit eù dû disparaître. 


Il n’y a pas lieu de s'étonner que le Parlement ait voté le 4 juin 
1956 une loi relevant de la forclusion encourue les plaideurs devant 
les tribunaux administratifs ou le Conseil d'Etat, mais on peut 
être péniblement surpris de constater que le bénéfice de cette loi 
est réservé à ceux qui peuvent se prévaloir du plein contentieux 
et qu'elle exclut le recours en annulation pour excès de pouvoir 
des déportés, internés, combattants volontaires de la Résistance 
et autres victimes de la guerre, comme si la raison d'équité qui a 
inspiré la loi n° 56-557 du 7 juin 1956 n'avait plus son sens quand 
il s’agit des anciens combattants qui ont assuré le salut de la 
patrie. 


Une telle iniquité ne doit pas subsister. 


Les lois votées par le Parlement pour les anciens combattants 
et les victimes de la guerre doivent pouvoir être appliquées inté- 
gralement. 


C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens combattants et victimes de la 
guerre qui auront vu rejeter par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre leur demande tendant à obtenir le 
bénéfice de l’un des statuts prévus dans le code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, sont relevés 
d'office de toutes forclusions qui leur ont été ou pourront leur 
être opposées, même s'ils sont en instance de recours en annula- 
tion devant le tribunal administratif ou le Conseil d'Etat. 


Ils auront un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, soit pour faire réexaminer leur demande par voie 
de nouveau recours gracieux, soit pour attaquer la décision par 
voie de recours contentieux devant le tribunal administratif. 


En cas de nouveau recours gracieux, le dossier du demandeur 


- devra être examiné contradictoirement, avec communication de 


toutes les pièces à l'intéressé ou à son représentant par une nou- 
velle commission désignée à cet effet par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


En cas de rejet par la nouvelle commission du nouveau recours 
gracieux, le ministre devra en aviser l'intéressé dans la quinzaine 
de la décision. Le demandeur aura alors un nouveau délai de six 
rep pour se pourvoir en annulation devant le tribunal adminis- 
ratif. 


Devant les tribunaux administratifs et le Conseil d'Etat, le 
demandeur bénéficiera des lois d'assistance dans les mêmes condi- 
tions que les plaideurs devant les tribunaux de pensions. 


ANNEXE N° 767 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux commissaires de surveillance 
de sociétés anonymes, présentée par MM. Davoust, Halbout et 
Seitlinger, députés. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation et d’administration générale de 
la République à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, justement soucieux de protéger l'épargne, 
dans les divers domaines où elle s’investit, le législateur et la 
jurisprudence de notre époque s’efforcent, entre autres préoccu- 
pations, de fournir aux actionnaires des moyens d’information plus 
“complets sur la marche des affaires sociales et, idée corollaire, d’obli- 
ger les commissaires de surveillance de sociétés anonymes à ren- 
Seigner plus efficacement les actionnaires sur les résultats de 
leurs contrôles et vérifications. 


La présente proposition concerne la mission et la responsabilité 
‘de ces commissaires. 


Se gardant de bouleverser un régime de surveillance qui s’est 
déjà passablement perfectionné avec le temps, évitant aussi d’alour« 
dir à l’excès des textes qui ne gagnent pas toujours à multiplier 
des prescriptions minutieuses, mal adaptées aux possibilités de la 
pratique comme à l'extrême variété des circonstances, la réforme 
en cause est limitée dans ses objets. 


+ Elle vise essentiellement un quadruple but : 
1° Expliciter certains points de vérification (compte de profits et 
pertes ; situation de la société) jusqu'alors non articulés par la loi ; 


2° Rendre le rapport général annuel du commissaire plus expli- 
cite et instructif, quant à la situation véritable de la société ; 


3° En cas de faillite sociale ou de règlement judiciaire, faciliter la 
mise en jeu effective de la responsabilité du commissaire, à concur- 
rence, le cas échéant, de l'insuffisance d’actif, lorsque le commis- 
saire n’a pas suffisamment alerté les actionnaires quant aux dangers 
courus par lexploitation sociale : 

4° Donner compétence au tribunal de commerce pour les actions en 
responsabilité civile exercées contre les commissaires, à raison de 
fautes ou négligences dans l’exécution de leur mandat. 


D’autres modifications accessoires corrigent certains termes de 
la loi, sans en modifier le fond ; ou bien libèrent le commissaire d’un 
devoir de délation, à portée générale, critiqué par la doctrine domi- 
nante. 


I. — Modifications apportées à l'article 32, alinéa premier, 
de la loi du 24 juillet 1867. 


Comblant une lacune regrettable, la proposition de loi fait un 
devoir au commissaire de contrôler la régularité et la sincérité, non 
seulement de l'inventaire et du bilan, mais aussi du compte de 
profits et pertes. Elle complète utilement, par ailleurs, le texte 
actuel, en prescrivant au commissaire de contrôler l’exactitude des 
informations données par le conseil d’administration, dans son 
propre rapport, non pas seulement quant aux comptes de la société, 
mais encore au sujet de la situation de cette dernière : addition qui 
établit plus d’harmonie entre l'alinéa premier de l'article 32 et 
l’avant-dernier alinéa de l’article 34 de la loi du 24 juillet 1867. 


Le mot « livre » (de comptabilité) est remplacé par l’expression 
« documents comptables », plus appropriée à l’emploi de plus en 
plus généralisé de la comptabilité par fiches. 


Enfin, il est prévu que la société devra convoquer le commissaire à 
toutes les assemblées quelconques d’actionnaires. En législation 
actuelle, le commissaire de surveillance n'’assiste qu’à certaines 
assemblées, pour y donner lecture de son rapport: assemblée 
annuelle statuant sur les comptes du dernier exercice clos ; assem- 
blée extraordinaire réunie en cas d’augmentation du capital social 
en numéraire, quand cette assemblée est appelée à approuver une 
dérogation au droit préférentiel de souscription des actionnaires. 
Il est sans inconvénient et il semble utile d'ouvrir au commissaire 
l'accès de toutes les assemblées d’actionnaires, quel qu’en soit 
l’objet. Plus le commissaire suivra de près les événements sociaux 
— au premier rang desquels se placent les décisions de lorgane 
souverain — plus sa mission de vérification et de contrôle se trouvera 
facilitée et encouragée. Le commissaire n’est pas seulement un véri- 
ficateur de l’exactitude matérielle des comptes. Son rôle est plus 
large ; la mesure préconisée ne peut que le servir. 


II. — Modifications à l'article 34, 
alinéas 3 et 5, de la loi du 24 juillet 1967. 


Sans contester que le rapport général annuel présenté par les 
commissaires à l’assemblée des actionnaires soit le plus souvent, de 
nos jours, assez nourri et rédigé avec conscience, lexpérience 
démontre que maints rapports demeurent encore d’un laconisme 
excessif, ou bien se bornent à comparer les comptes du dernier 
exercice précédent, sans mettre suffisamment en lumière, lorsqu'il 
y a lieu, les causes et les conséquences d’opérations soldées en 
pertes ou d’engagements dangereux, 


La présente proposition ne cherche pas à fixer en détail le plan 
ou le contenu du rapport général annuel ; solution téméraire, car 
une liste des points à aborder risque de pécher par excès ou par 
insuffisance. Tout ce qui n’est pas exigé tend alors à être considéré 
comme superflu. La réforme envisagée procède d’une conception 
plus souple et moins blessante pour lindépendance du commissaire, 
tout en sauvegardant les intérêts des actionnaires. Elle se borne à 
formuler cette règle de principe: « Le rapport doit être explicite 
pour mettre les actionnaires en mesure d'exprimer leur vote en 
ni de cause, sur les comptes et opérations de l'exercice 
» 


Une telle disposition permettra aux actionnaires, trompés par lher- 
métisme ou l’indugence excessive du rapport annuel, de mettre 
plus facilement en jeu la responsabilité civile du commissaire. 


Par contre, l’une des causes de responsabilité pénale du commis- 
saire, introduite par un décret-loi du.8 août 1935 et mentionnée dans 
la partie finale de l’avant-dernier alinéa de l’article 34 de la loi de 
1867, serait supprimée. 


Selon ce dernier texte, est puni d’un emprisonnement de un à 
cinq ans et d’une amende de 2.400 à 48.000 NF, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, tout commissaire. « qui n’a pas révélé au 
procureur de la République les faits délictueux dont il a eu connais- 
sance ». Redoutable et singulière obligation, qui n’a pas manqué 
de soulever de vives critiques. La loi érige le commissaire en 
auxiliaire de la police judiciaire: conception en ellemême assez 
hétérodoxe. L’infraction ne présuppose même pas la mauvaise foi 
du commissaire. Par ailleurs, tout délit quelconque, même de droit 
commun, et étranger à la législation spéciale aux sociétés, commis 
par qui que ce soit: administrateur, commissaire aux apports ou 
aux comptes, simple associé, tiers non associé (par exemple, un 
banquier ou un démarcheur), doit être dénoncé. par le commissaire 
au procureur de la République. Ce devoir général de délation, en 
un domaine souvent très délicat — difficulté de déterminer le 
caractère véritablement délictueux de certains actes — dépasse et 
fausse la mission professionnelle normale du commissaire. : 
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III. — Modifications apportées à l'article 4, 
alinéas 5, 6 et 7, de la loi du 16 novembre 1940. 


Les négligences du commissaire dans l’accomplissement- de la tâcne 
sont particulièrement graves st justifient une sanction plus lourde, 
dans le cas où la société est amenée à déposer son bilan, sans que 
sa situation précaire ait été assez clairement révélée par l'organe 
de contrôle, aux associés. 


En pareille circonstance, et afin d'inciter le commissaire à mieux 
éclairer les actionnaires sur-les risques courus par l'affaire sociale, 
le régime de responsabilité aggravée, déjà institué à l’égard des 
administrateurs serait étendu aux commissaires de surveillance, avec 
les distinctions qui s'imposent. 


A la demande du syndic ou de l'administrateur au règlement 
judiciaire, le tribunal pourra décider que les dettes sociales, non 
couvertes par l’actif, seront supportées par le ou les commissaires, 
jusqu’à concurrence du montant déterminé par les juges Pour 
dégager leur responsabilité, le ou les commissaires devront faire la 
preuve qu’il ont rempli leur mission de vérification et de contrôle 
et présenter leur rapport à l’assemblée annuelle des actionnaires, 
dans les conditions prescrites par la loi. Les tribunaux apprécieront 
souverainement, sans perdre de vue, pour doser la responsabilité 
respective des administrateurs et du ou des commissaires, que les 
administrateurs sont au premier chef responsables de leur mauvaise 
gestion et des informations trompeuses ou trop avares par eux 
données aux associés quant à la situation véritable de la société. 


IV. — Modification apportée à l'article 631-2° 
du code de commerce. 


Le point de savoir si l’action en responsabilité civile exercée 
contre le commissaire de surveillance rentre dans la compétence 
du tribunal civil ou dans celle du tribunal de commerce, restant 
fort discuté, une disposition serait introduite dans l’article 631 du 
code de commerce, donnant compétence à ce dernier tribunal pour 
juger les actions de cette nature. En mettant fin à une controverse, 
cette solution aurait l’avantage de simplifier et d’accélérer le dérou: 
lement des procès mettant en jeu la responsabilité civile des 
commissaires. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — Le premier alinéa de l'article 32 de la loi du 24 juil- 
let 1867, tel. que modifié par un décret-loi du 31 août 1937, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne pour 
trois an un ou plusieurs commissaires qui ont mandat de vérifier 
les documents comptables, la caisse, le portefeuille, les biens et 
valeurs de la société ; de contrôler la régularité et la sincérité 
des inventaires, du bilan et du compte de profits et pertes, ainsi 
que lexactitude des informations données sur les comptes et sur 
la situation de la société dans le rapport du conseil d’adminis- 
tration. Le ou les commissaires doivent être convoqués à toutes 
les assemblées d’actionnaires de la société. » 


Art, 2, — Le troisième alinéa de l’article 34 de la loi du 24 juil- 
let 1867, tel que modifié par un décret-loi du 8 août 1935 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils rendent 
compte à l'assemblée générale de l'exécution du mandat qu’elle 
leur a confié et doivent signaler les irrégularités et inexactitudes 
qu’ils auraient relevées. Ce rapport doit être assez explicite pour 
mettre les actionnaires en mesure de voter, en connaissance de 
cause, sur les comptes et opérations du dernier exercice clos. 
Les commissaires font, en outre, un rapport spécial sur les 
opérations prévues à l’article 40 de la présente loi. » 


Au cinquième alinéa du même article 34 de la loi du 24 juil- 
let 1867, le membre de phrase final: « … ou qui n’a pas révélé 
au procureur de la République les faits délictueux dont il a eu 
connaissance » est supprimé. 


Art. 3. — L'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 relative aux 
sociétés anonymes est complété comme suit : 

a) Ajouter à la fin du cinquième alinéa la disposition suivante : 

‘« … soit aussi, le cas échéant, par le ou les commissaires de 
surveillance dont les rapports présentés aux assemblées générales 
annuelles d’actionnaires n’auront pas suffisamment éclairé ces der. 
niers sur la situation véritable de la société. » 


b) Ajouter à la fin du sixième alinéa du même article la 
disposition suivante : 

« Pour mettre en jeu la responsabilité du ou des commissaires 
éventuellement impliqués, le syndicat ou le liquidateur judiciaire 
doit faire la preuve que le commissaire n’a pas rempli son mandat 
ou n’a pas présenté ses rapports aux assemblées générales annuelles 
d'actionnaires dans les conditions prescrites par les articles 32 et 34 
de la loi du 24 juillet 1867. » 


c) Ajouter à la fin du septième alinéa la disposition suivante : 


« Les commissaires de surveillance des diverses sociétés susdites 
he aux dispositions du cinquième alinéa du présent 
article. » 


Art. 4. — L'article 631 du code de commerce est ainsi modifié, 
dans ses paragraphes 2° et 3°: 

« 2° Des contestations entre associés, pour raison d’une société 
de commerce ; des actions en responsabilité ententées contre les 
commissaires de surveillance d’une société anonyme, pour fautes 
dans l’exercice de leur mandat. » 

« 3° Des contestations relatives aux actes de commerce. » 


(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 768 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer un délai pour la conservation 
des archives des agréés près les tribunaux de commerce, présentée 
par MM. Davoust, Halbout et Seitlinger, députés. — (Renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
ladministration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


+ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agréés près les tribunaux de commerce 
possèdent un statut légal depuis l’ordonnance du 2 novembre 1945 
et le décret du 19 décembre 1945. Mais ce statut est muet quant au 
délai de conservation des pièces dont les agréés sont détenteurs en 
leur qualité de mandataires des parties. 

La pratique démontre que les intéressés s’abstiennent fréquem- 
ment d’exiger la restitution des pièces en fin de procès. Ceux-ci, 
d'intérêt surtout pécuniaire, cessent de retenir l’attention des parties 
dès qu’un règlement amiable ou judiciaire est intervenu. Il en 
résulte que les agréés restent détenteurs de pièces que le droit 
commun les contraint à conserver pendant trente ans. 

Ces errements aboutissent à la multiplication et à l’encombrement 
de locaux, sains en principe, dans lesquels s’entassent, sans intérêt 
pour personne, des documents volumineux. La situation du logement 
en France, pour de nombreuses années encore, incite à rendre 
à l’habitation et à ses dépendances tout local commercial ou indus- 
triel qui n’est pas strictement indispensable à l’exploitation. 

D’autre part, les avoués, avec lesquels les agréés ne sont pas 
sans avoir de multiples ressemblances, bénéficient d’un meilleur 
sort. L'article 2276 du code civil décide en effet que: « Les juges 
et avoués sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement 
des procès... ». 

Ce délai de cinq ans s’applique pourtant à des procès civils 
dont les intérêts sont beaucoup plus durables que ceux des procès 
commerciaux ; les pièces qui composent les dossiers civils sont 
souvent des documents d’état civil, des titres de propriété, etc., dont 
l’utilisation par les parties est susceptible de déborder le procès 
lui-même. 

Il ne paraît donc pas abusif de fixer à cinq ans aussi le délai 
de conservation des dossiers pour les agréés. 

Il va de soi que ce délai n’a pour but que de limiter la respon- 
sabilité du détenteur et non pas de lui imposer la destruction des 
pièces au terme dudit délai. En fait, comme les avoués, les agréés 
conserveront les dossiers au-delà des cinq ans prévus et compte 
Pron de l'importance des affaires et des disponibilités de leurs 
ocaux. 

Mais le délai à instituer devant être libératoire re les agréés, 
il convient d’en fixer lorigine de manière éviter toute 
discussion. 

Or, les instances commerciales ne se terminent pas toujours par 
une décision judiciaire ; fréquentes sont les transactions. Il arrive 
aussi que l’action soit abandonnée ou donne lieu à un arbitrage 
devant lequel s’inclinent les parties. 

Si donc on peut retenir comme origine normale du délai la date 
de la décision judiciaire, il y faut assimiler toute équivalence : 
sentence arbitrale, mise à néant, etc. 

Enfin, une partie importante du concours des agréés est faite 
d’affaires ne présentant pas de caractère contentieux : consultations, 
négociations amiables, rédactions d’actes, etc. Il convient donc, en 
ces hypothèses, de fixer une origine spéciale au délai quinquennal 
de conservation. 

Ce délai pourrait alors courir de la date du dernier concours de 
l’agréé à l’affaire, cet acte étant pratiquement l’envoi de la note 
d’honoraires et frais. Cette date résulterait en fait de la correspon- 
dance échangée, corroborée au surplus par une mention ad hoc 
sur le répertoire de l’agréé. 

Dans ces conditions, il est proposé à l’Assemblée nationale l’adop- 
tion du texte suivant qui trouverait normalement sa place après 
celui qui fixe les mêmes détails pour les avoués et les huissiers. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2276 du code civil est complété 
comme suit : ° 

« Alinéa 3. — Les agréés sont déchargés des pièces détenues par 
eux cinq ans après la décision judiciaire intervenue ou, au plus 
tard, cinq ans après que le concours de l’agréé a pris fin dans 
l’affaire à laquelle les pièces se rapportent. » 
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ANNEXE N° 769 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 afin d'étendre le bénéfice de la 
sécurité sociale aux personnes titulaires d’une pension d‘'ascendant 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, présentée par MM. Davoust et Rieunaud, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 a institué 
un régime de sécurité sociale en faveur des grands invalides de 
guerre, des veuves de guerre, des veuves de grands invalides de 
guerre et des orphelins de guerre. 

Cette loi a été complétée par la loi n° 52-839 du 19 juillet 1952, 
qui a étendu le bénéfice de la sécurité sociale aux victimes de la 
Résistance bénéficiaires de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, portant 
extension de l'allocation de grand mutilé de guerre aux aveugles 
qui se sont enrôlés dans la Résistance. 

En vertu de cette législation, sont affiliées obligatoirement aux 
assurances sociales, lorsqu'elles ne sont pas déjà assurées sociales au 
titre de leur activité professionnelle, les personnes appartenant à la 
plupart des catégories de bénéficiaires des pensions prévues par 
le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre. 

Une seule catégorie demeure en dehors de ces avantages : ce sont 
les personnes bénéficiaires d’une pension d’ascendant. Sans doute, le 
législateur a-t-il estimé qu’il était inutile de prévoir une disposition 
particulière en faveur des ascendants, étant donné que la plupart 
d’entre eux sont, soit des salariés en activité, soit d’anciens salariés 
bénéficiaires d’une retraite de la sécurité sociale et que, par 
conséquent, ils bénéficient des prestations servies par le régime 
général de la sécurité sociale. 

Nous ne pensons pas que cette considération suffise à justifier une 
exclusion qui a des conséquences regrettables, en privant des pres- 
tations de l’assurance maladie et des autres assurances sociales un 
certain nombre de personnes âgées dont les revenus sont modestes, 
puisque, pour avoir droit à pension d’ascendants, elles ont dû justifier 
ne pas être imposables à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou n’avoir cotisé audit impôt que pour un revenu net ne 


‘ dépassant pas 600 NF, après application de l’abattement à la base 


et des réductions pour charge de famille. 

Le petit nombre de personnes susceptibles de bénéficier de l’exten- 
sion que nous envisageons doit nous engager, non pas à retarder 
la mise en pratique d’une telle mesure, mais, au contraire, à la 


promouvoir le plus rapidement possible. 


C’est en vertu de ces considérations que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de la loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'article 1°" de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 est 
modifié et rédigé comme suit : 

« Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles sont étendues aux grands invalides bénéfi- 


Ciaires de la législation sur les pensions militaires, ainsi qu’aux 


veuves, orphelins et ascendants de guerre et aux veuves de grands 
invalides de guerre bénéficiaires du code des pensions militaires 
et d’invalidité, dans les conditions et sous les réserves fixées par la 
présente loi. » 

Art 2. — L'article 2 de la loi du 29 juillet 1950, modifié par la loi 


n° 52-839 du 19 juillet 1952, est complété par un paragraphe 5° 


ainsi rédigé : 

« 5° Les ascendants titulaires d’une pension du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre qui ne sont pas 
assurés sociaux. » 

Art. 3. — Un décret publié dans un délai de trois mois à dater 
de la promulgation de la présente loi en fixera les modalités 


‘d'application. 


ANNEXE N° 770 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROPOSITION de loi tendant à modifier le décret du 30 sep- 
tembre 1953 relatif au nantissement de mafériel, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
es, messieurs, depuis quelques années, par suite, en parti- 


Mesdam 
culier, du développement de l’activité des sociétés de caution 


mutuelle ou professionnelles, les moyennes entreprises industrielles 


et commerciales et l’artisanat étendent considérablement leurs pro- 


grammes d’équipement. Elles ont pour cela très souvent recours 


* AU crédit à moyen terme. 


L'augmentation de productivité qui résulte de cette modernisation 
d'équipement concourt, dans une très large mesure, au développe- 
ment économique de la nation. 

Pour réaliser ces investissements, les intéressés font appel très 
fréquemment à des crédits d'équipement. Dans la plupart des cas, la 
garantie demandée par l’établissement intervenant est le « nantisse- 
ment sur le matériel financé », nantissement pris suivant les disposi- 
tions de la loi du 18 janvier 1951. 

Cette loi, modifiée par un décret du 30 septembre 1953 (Journal 
officiel du 1°" octobre 1953), impose que le nantissement, pour être 
valable, doit être conclu au plus tard dans un délai d’un mois de 
la livraison du matériel. 

Malgré tous les efforts qui sont faits par les organismes inter: 
venants, ce délai d’un mois apparaît pratiquement beaucoup trop 
court. 

En effet, le délai d’établissement du dossier, le délai d’étude par 
les différents organismes intervenants et ceux nécessités par les 
opérations de prise de nantissement dépassent couramment un 
mois. Il faut également tenir compte des délais d'enregistrement 
et de transcription par le greffier du tribunal de commerce. 

Il apparaît donc judicieux, afin de donner à la loi du 18 jan- 
vier 1951 le maximum d'efficacité, d'augmenter le délai prévu primi- 
tivement. Celui-ci avait, en effet, été fixé alors que les conditions 
d'utilisation du crédit, d’une part, et les conditions économiques 
générales, d'autre part, n’étaient pas celles qui existent actuelle: 
ment. 

Aucun argument ne peut être opposé à cette prolongation du 
délai dans lequel peut être pris le nantissement après la date de 
livraison du matériel. 

Nous avons l’honneur de vous proposer la modification de l'article 3 
de la loi du 18 janvier 1951, modifiée en 1953. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’article 3 de la loi du 18 janvier 1951, modifiée 
par l’article 1°" du décret-loi du 30 septembre 1953, est remplacé par 
les dispositions ci-après : 

« A peine de nullité, le nantissement doit être inscrit dans les 
conditions requises par les articles 10 et 11 de la loi du 17 mars 1909, 
et dans un délai de quinze jours à compter de la date de l'acte 
constitutif du nantissement. 

« Le nantissement doit être conclu au plus tard dans le délai de 
trois mois de la livraison du matériel. » 


ANNEXE N° 771 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 566) portant modi- 
fication de l’article 33 du livre I°' du code du travail relatif 
à la définition du travailleur à domicile, par M. Chazelle, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 566 soumis à votre 
approbation a pour objet d’énumérer les concours qui peuvent 
être utilisés par un travailleur à domicile, dans l'exercice de sa 
profession. 

Cette énumération existait déjà dans le paragraphe 1° de Parti- 
cle 242 du code de la sécurité sociale. Mais l’ordonnance n° 59-127 
du 7 janvier 1959 a modifié ledit paragraphe de telle façon qu’il 
renvoie pour l’énumération des concours autorisés à l’article 33 du 
livre I°' du code du travail qui lui-même se réfère à l’article 242 
du code de la sécurité sociale. 

Le texte proposé tend donc à modifier l’article 33 du livre 1°" 
du code du travail en introduisant l’énumération des concours 
autorisés et en précisant que la notion d’enfants à charge est 
celle définie par Flartiche 285 du code de la sécurité sociale, à 
savoir : 

— les enfants de moins de seize ans non salariés à la charge de 
l'assuré ou de son conjoint. 

Par assimilation : 

— ceux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage ; 

— ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études ; 

— ceux de moins de vingt ans qui sont dans l’impossibilité de 
travailler par suite de maladies chroniques ou d’infirmités. 

Le projet de loi n’innove pas. Il se borne à l’énumération classique 
des concours dont peut s’entourer l'intéressé sans perdre la qualité 
de travailleur à domicile. Votre commission estime donc que l’ar- 
ticle 1°" ne soulève aucune difficulté sérieuse. 

A l’occasion de cette étude, votre commission a pensé, toutefois, 
qu’il serait bon de faciliter linscription d’un plus grand nombre 
de travailleurs à domicile au régime général de la smtéé sociale. 

Il n’est pas dans ses intentions, ni dans celles de son rapporteur, 
d’ouvrir un débat à propos de la définition du travailleur à domicile. 

Il y a lieu de noter cependant que, sur le plan juridique, les 
frontières séparant les travailleurs à domicile des travailleurs indé- 
pendants et des artisans sont parfois imprécises et que l’interpré- 
tation des textes est influencée suivant que l’on est appelé à se 
prononcer en matière de fiscalité ou de lois sociales. - 

Or, il arrive qu’un artisan soit susceptible de remplir les condi- 
tions définies par le statut du travailleur à domicile (art. 33 du 
livre I‘: du code du travail), par exemple lorsqu'il travaille pour 
le compte d’un confrère. Il peut se prévaloir dudit statut dans la 
mesure où il lui réclame en sus du prix de façon : 

— les frais d’atelier ; 

— l'allocation de congés payés ; 
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— et subit la déduction des cotisations ouvrières de sécurité 
-sociale pour lui et pour son auxiliaire (tribunal civil de la Seine, 
2 juin 1958). 

Pour éviter des contestations éventuelles, votre commission a 
adopté un amendement complétant l’article 1°" du projet par 
ces mots: « sans qu'il y ait lieu de rechercher s'ils sont ou non 
inscrits au registre des métiers ». 


L'article 2 du projet de loi traite de l’application de la présente 
loi. Il fait prendre effet au texte à compter de la date d’application 
de l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959. 


Il est permis à votre commission de manifester sa surprise à 
propos de cette rétroactivité qui atteindra plus d’une année et 
demie au moment de la promulgation de la loi. 

Toute erreur est réparable et nous l’avons déjà vérifié dans un 
passé récent ; mais votre rapporteur a été chargé de traduire les 
sentiments d’étonnement, et, dans une certaine mesure, d’indi- 
gnation, de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales d’avoir à voter une loi rétroactive dans de telles conditions. 

Nous supposons que des problèmes contentieux sont posés du 
fait de ce retard, aux caisses de sécurité sociale ou d’allocations 
familiales. La commission, dans son ensemble, désirerait cepen- 
dant connaître quelles sont les difficultés actuelles qui ont amené 
le Gouvernement à prévoir les dispositions de l’article 2 du projet 
de loi. Elle estime ne pouvoir accorder son avis favorable à propos 
de la rétroactivité demandée, sans autres explications. 

Votre commission a examiné ce projet au cours de sa réunion 
du 7 juillet 1960. Compte tenu de l'amendement qu’elle a voté 
et sous réserve des explications qui lui seront données quant à 
l'utilité de larticle 2, elle vous demande d’adopter le projet. 


ANNEXE N° 772 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 634) ratifiant le décret n° 60-437 
du 7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception des 
droits de douane d‘importation applicables, en régime dé droit 
commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier, par 
M. du Halgouët, député (1). 


Mesdames, messieurs, avant d’aborder l’étude du texte du décret 
soumis à ratification, votre rapporteur voudrait rappeler que les 
premières usines productrices de pâtes à papier ont été construites 
en France au début de ce siècle mais qu’elles n’ont pratiquement 
pas survécu à la première guerre mondiale, en raison d’abord des 
destructions et ensuite de la concurrence des pâtes nordiques. 

Vers 1926-1930 une nouvelle industrie des pâtes s’est constituée 
mais la cris2z économique de 1930-1935 a obligé la plupart des 
usines à suspendre leurs fabrications ; certaines n’ont jamais été 
reprises car elles ne bénéficiaient, à cette époque, d’aucune pro- 
tection. 

En 1936, le régime spécial « convention bois. cellulose », pendant 
la guerre le système de péréquation complété par une véritable 
politique en faveur de l’industrie des celluloses ont permis de 
développer les usines existantes et de mettre en route de nouvelles 
unités fort importantes. Alors que la production de la pâte s'élevait 
- à 350.000 tonnes en 1936/1939, aujourd’hui plus d’un million de 
tonnes de pâte mécanique ou chimique sont sorties des usines 
françaises en 1959. Non seulement 63 p. 100 des besoins en pâte 
de la papeterie sont couverts par l’industrie nationale mais la moitié 
- des besoins de l’industrie des textiles artificiels trouve ses appro- 
visionnements sur le sol français. 

Le principal bénéficiaire d’un tel développement est la forêt 
française qui a fourni, à notre industrie, près de 4 millions de 
- mètres cubes de bois, dont 25 p. 100 environ constitués par des 
feuillus qui ne trouvaient absolument plus de débouchés. L’indus- 
trie des pâtes constitue donc la meilleure revalorisation de la forêt 
‘ française à la fois sur le plan de la permanence et de la qualité 
des débouchés. 

Cependant, cette relative prospérité ne doit pas cacher les diffi- 
cultés des usines françaises ; difficultés qui proviennent essentiel- 
lement de la concurrence des usines scandinaves, concurrence contre 
laquelte elles se trouvent insuffisamment protégées. 

Le rapport de M. Charpentier nous a rappelé qu’à l'intérieur 
- du marché commun, il n’existe plus aucune protection pour l’in- 
dustrie des celluloses. Par contre, l’industrie française des pâtes 
- a un besoin incontestable de protection vis-à-vis des pays tiers, du 
fait même des avantages que ‘possède l’industrie scandinave par 
rapport à la nôtre. 

En effet, nas principaux concurrents sont les pays propriétaires 

d'immenses forêts, c’est-à-dire : le Canada et l'Amérique, la Scan- 
dinavie et la Russie, Si l'Amérique et le Canada consomment sur 
place la plus grande partie de leurs pâtes, la Russie et surtout la 
Scandinavie, désirent vendre sur l’Europe continentale une pro- 
- duction très excédentaire. Or, la structure économique de la Scan- 
- dinavie lui -permet de bénéficier d’avantages qui ne permettent 
pas une lutte égale entre les usines françaises «et les usines 
suédoises. 
Ces avantages proviennent essentiellement du prix des bois qui 
: représentent 60 p. 100 du prix de la pâte. D’une part, le bois scan- 
- dinave est toujours du résineux “de qualité très supérieure aux rési- 
d'autre part le prix de ce dernier est de 50 p. 100 
plus élevé. 


(1) Voir n° 634. 


On peut dire que le bois revient en Scandinavie à 4.500 F le 
stère et en France, rendu usine à près de 7.000 F. Il y a donc un 
écart de 2.500 F au stère. Etant donné qu'il faut 5 à 6 stères pour 
fabriquer une tonne de pâte, l’écart des prix est donc de 12 à 
15.000 F à la tonne sur un prix de l’ordre de 60.000 F, soit 25 p. 100, 

Nous arrivons ainsi à l’objet même du texte qui nous est actuel- 
lement proposé : la ratification du décret qui ramène pour les pays 
tiers de 10 à 6 p. 100 les droïîts de douane sur les pâtes à papier et 
à O0 p. 100 ceux perçus pour les pâtes à la soude écrue pour un 
contingent très large fixé pour l’année 1960 à 120.000 tonnes. 

Il est. intéressant et curieux de comparer maintenant l’exposé des 
motifs du projet de loi n° 271 rapporté par M. Charpentier avec 
celui de ce projet. 

Le décret figurant dans ce premier projet porte seulement sur la 
suppression des droits appliqués réellement à l’intérieur du Marché 
commun et cette décision n'apparaît pas devoir nuire aux intérêts 
des producteurs français du fait que la consommation des pâtes 
augmente régulièrement et que la production chez nos partenaires 
du Marché commun est peu développée ; il ne peut donc s’ensuivre 
une concurrence gênante pour nous. 

Dans son exposé des motifs, au mois d'octobre 1959, le Gouverne- 
ment faisait d’ailleurs apparaître qu’avec la commission de la Com- 
munauté économique européenne, il avait mis au point : 

1° Une procédure permettant de pallier les risques de détourne. 
ment de trafic qui naîtraient d’une différence de situation tarifaire 
faite aux importations en provenance des Etats membres de la Com- 
munauté économique européenne par rapport aux importations en 
provenance de pays tiers ; 

2° L'établissement du contrôle de l’origine qui aurait pour effet 
d’exclure du bénéfice de la libre pratique les produits originaires 
de pays tiers ; 

3° Le rétablissement d’un droit sur les produits en provenance des 
Etats membres s’il apparaissait que le contrôle de l’origine ne suf- 
fisait pas à éliminer les risques de détournement de trafic. 


On pouvait donc admettre à juste raison que les courants com- 
merciaux ne seraient pas modifiés à l’intérieur du Marché commun, 
puisqu'ils demeuraient protégés contre les détournements de trafic 
par les mesures ci-dessus indiquées et vis-à-vis des pays tiers par 
des droits de douane. 

Or quel n’est pas notre étonnement d’apprendre dans l’exposé des 
motifs du présent projet que des détournements de trafic au béné- 
fice de nos partenaires du Marché commun étaient prévisibles dès 
avril 1960 à la suite de la mise en application du décret de sep- 
tembre. Chacun aurait pu penser que, justement, il importait dans 
ce cas de faire jouer les mesures décidées à cet effet par le Gou- 
vernement et ‘a commission de la Communauté économique euro- 
péenne, mesures qui nous avaient paru être une juste compensation 
à la suppression du droit de douane à Fintérieur du Marché com- 
mun. S’agissait-il d’un système très compliqué, difficile à mettre en 
œuvre, contraire à des intérêts particuliers ? En tout cas, il est 
absolument certain qu’en principe tout abaissement des droits de 
douane ou tout détournement de trafic porté comme nous l'avons 
montré au début de cet exposé, un préjudice immédiat à notre indus- 
trie nationale et à l’utilisation de tous les produits industriels, agri- 
coles ou forestiers nécessaires à ses fabrications ; par là, est aussi 
mis en péril l'emploi d’une main-d'œuvre qui se trouve aujourd’hui 
trop souvent en demi-chômage dans les régions intéressées. 

Quelle solution le Gouvernement vous propose-t-il donc ? Aucune 
de celles normalement prévues pour la protection de notre industrie 
et de notre main-d'œuvre ; il se contente de nous indiquer « qu’il 
a paru nécessaire de réduire l’écart entre les Geux régimes, Marché 
commun et pays tiers — de façon à enlever tout intérêt au détour- 
nement de trafic »; il précise qu’il n’est pas possible de revenir 
sur l’exonération en Marché commun et qu’en conséquence il pro- 
pose de réduire les droits en vigueur vis-à-vis des pays tiers. 

En fait, c’est done un abaissement des droits applicables aux 
pays tiers de 10 à 6 p. 100 qu’on nous demande de ratifier sauf 
pour les pâtes écrues à la soude où le droit de 6 p. 100 est théo- 
riquement maintenu mais pratiquement supprimé dans la limite 
d’un contingent qui-est très large et correspond à toutes nos impor- 
tations possibles. Cette dernière mesure est soi-disant prise afin 
d'éviter sur le marché intérieur une augmentation des prix résul- 
see, la hausse des cours de la matière première sur le marché 
mondial. 

Les décrets de septembre 1959 et de mai 1960 forment done un 
ensemble apparemment incohérent. Votre commission pense que le 
Gouvernement a préjugé (lors des négociations concernant la liste G 
et l’accélération du Marché commun), la position qui pouvait être 
effectivement adoptée par la suite. Il est regrettable toutefois, dans 
un cas où la France est productrice et où la matière première est 
principalement agricole et forestière que le Gouvernement français 
devance les prises de position officielles qui ne seront déterminées 
que six mois après et porte un coup préjudiciable à un secteur 
important de notre économie. Votre commission précise que les 
négociateurs français ont accepté que la pâte à papier allemande 
rentre en France sans payer de droits alors que la pâte française 
allant en Allemagne doit en acquitter un. Le mouvement dans le 
sens France-Alemagne n’existe pratiquement pas, aujourd’hui, mais 
est-il besoin de souligner que des mesures telles que celles que nous 
étudions ne sont pas prises seulement pour l’immédiat et qu’il faut 
prévoir lavenir. Ceci ne peut être considéré que comme un oubli 
regrettable évidemment de la part de nos négociateurs, mais ne doit 
pas nous laisser croire que, par ailleurs, notre situation a été bien 
défendue. 

Les dispositions que le Marché commun nous enseigne sont nettes 
quant à l’objectif recherché, c’est-à-dire la suppression de frontières 
douanières entre partenaires. Elles sont précises aussi quant aux 
mesures de sauvegarde pour les industries nationales qui, à juste 
raison, ont été insérées pour pallier les risques possibles d’une 
application trop brutale et trop rapide. Leur étude montre nette: 
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ment qu’il est préjudiciable d’accélérer avant d’en être prié, l’ap- 
plication de mesures contraires à nos intérêts. Les délais prévus 
primitivement étaient logiques et raisonnables entre chaque modifi- 
cation du tarif douanier. Et maintenant nous sommes mis devant le 
fait accompli avec en plus l’abandon de garanties pourtant si sou- 
vent visées dans le traité du Marché commun. 


: 11 s’ensuit donc que le décret de mai 1960 aggrave la position 
délicate de notre production nationale : 1° en faisant rentrer en 
France des pâtes des pays tiers, en donnant aux pâtes de ces pays 
un tarif douanier réduit de 10 à 6 p. 100 et pour la pâte écrue à 
Ja soude la possibilité d'entrer sans droit dans le cadre d’un contin- 
gent très large ; 2° en obligeant notre industrie à diminuer ses 
prix de vente de 4 p. 100 face à la concurrence étrangère, ce qui 
représente une perte considérable pour celle qui nous intéresse 
dans laquelle les investissements sont très lourds avec des charges 
sociales et fiscales beaucoup plus fortes que celles de nos concur- 
rents, en particulier dans les pays nordiques et, 3° en permettant 


aux contingents d'importation sans droit, que sont autorisés à uti- 


liser nos partenaires du Marché commun, de revenir dans le cir- 
cuit commercial français par détournement de trafic sous la forme 
non de pâtes mais de produits finis qui viendront peser sur l’écou- 
lement de notre production. 

‘: Une autre atteinte se trouve encore portée contre les intérêts de 
la France, pays de protection élevée, par l’attribution d’une contre- 
partie aux pays non-producteurs de matière première ou non-pro- 
ucteurs de produits finis qui, de ce fait, avaient des tarifs très 
bas, vis-à-vis des pays tiers. Elle se concrétise soit sous la forme de 
contingents exonérés de droits, par exemple, pour la consommation 
intérieure de la Belgique en papier ; soit, d’une manière générale, 
par le ralentissement possible de l'alignement en hausse vers le 
tarif périphérique final grâce à une réduction de 20 p. 100 sur ce 
tarif dans le calcul des taux transitoires. 


Beaucoup d’entre nous se sont réjouis, en son temps, de la création 
de la Communauté économique européenne. Celle-ci est vraiment un 
impératif vers une entente économique indispensable donnant aux 
pays du Marché commun la possibilité de prendre sur le marché 
mondial des positions fortes, supérieures à celles que chaque pays 
pouvait espérer séparément. Toutefois, il est évident que le seul 
moyen de tirer un bon parti d’un traité économique et industriel 
est d’en appliquer strictement les clauses. Ces clauses ont prévu 
toutes les garanties désirables pour l’industrie française, il faut 
qu’elles soieht appliquées. Il n’est pas possible de continuer à faire 
cadeau à nos partenaires du Marché commun d’abaissement de tarif 
qui favorise leurs industries de transformation en ruinant nos 
producteurs de matières premières. L'effet immédiat d’une mesure 
comme celle que je vous demande de rejeter est grave pour l'in- 
dustrie des pâtes qui va se voir obligée d'abandonner ses projets 
d’implantations d’usines nouvelles, qui va être dans l'impossibilité 
de faire face aux échéances très lourdes des derniers investisse- 


* ments réalisés. L'effet psychologique est encore peut-être plus déplo- 


Table vis-à-vis des forestiers actuels et possibles auxquels nous 
demandons pourtant dans la loi d’orientation agricole de faire un 
effort pour le reboisement. 

Il faut éviter que le Parlement vote des lois sur lorientation 
agricole, l’aménagement forestier, le remembrement pendant que 
le Gouvernement abandonne, sans y être formellement obligé, des 
positions solides pour faire plaisir à nos partenaires de la Com- 
munauté économique européenne, ou mieux encore à des pays tiers. 

Les accords décidant l’accélération du Marché ont laissé subsister 
des étapes dans l’application et le rapprochement des mesures doua- 
nières. Or, trop souvent le Gouvernement français ne se contente 
pas comme nos partenaires d'exécuter les clauses prévues par l’accé- 
lération (qui nous sont d’ailleurs très souvent défavorables) mais 


encore il va trop rapidement vers le tarif périphérique final et 
‘ gêne ainsi considérablement nombre de nos industries. 


+ Nous croyons devoir ajouter que l'exposé des motifs du projet 
fait état d’un accord des papetiers « qui trouvaient trop élevé le 
taux du droit précédemment perçu ». En fait, d’après l’enquête 
à laquelle nous nous sommes livrés, la très grande majorité de la 
profession, à l'exception d’un tout petit nombre d’importateurs, 
à admis le bien-fondé de la protection de l’industrie des pâtes dont 
la prospérité est un des éléments fondamentaux de la prospérité 
de l'industrie du papier. 

Ainsi, l’industrie des pâtes françaises, qui a fait l’objet de très 

nombreuses études dans différentes enceintes économiques ou gou- 
vernementales, avait vu son statut défini. Compte tenu de l'intérêt 
qu’elle présentait pour les débouchés de la forêt française et des 
garanties qu’elle assurait à l’industrie papetière, il avait été admis, 
comme rigoureusement indispensable, une protection de 10 p. 100. 
Cette protection avait été appliquée au mois d’octobre 1958 et était 
parfaitement supportable par les papetiers qui bénéficiaient, à l’épo- 
que, d’une protection de 22 à 25 p. 100. 
- Lors de très longues discussions relatives à la liste G et avec 
Faccord des pays étrangers, il avait été admis que cette protection 
devait, à l’expiration de la période -transitoire, être ramenée au 
Minimum de 6 p. 100. Mais ce taux ne devait être appliqué qu’au 
moment où la protection des papiers aurait atteint celui de 18 p. 100, 
moyenne arithmétique appliquée également à l’issue de la période 
transitoire. 

Malgré cette reconnaissance d’un droit à la protection, malgré 
les garanties données de différents côtés, la protection de notre 
industrie a été brutalement et immédiatement ramenée vis-à-vis des 
pes tiers de 10 à 6 p. 100 pour toutes les pâtes et à Q p. 100 pour 

pâtes à la soude. 


. Une telle décision présente de gros risques de par l'incidence 
Qu'elle peut avoir sur la marche des usines, leur programme d'in- 
Vestissements, leurs achats de bois. 

Il convient de souligner les inconvénients de cette décision au 
Moment où un effort particulier doit être tenté en faveur de l’uti- 


lisation des bois feuillus français dans des usines qui pourraient être 
construites dans un avenir prochain. Il y a là des perspectives inté- 
ressantes pour les débouchés de ces bois et c’est un devoir de sau- 
vegarder les chances de nouvelles méthodes, Votre commission a 
également émis le vœu que le ministre de l’agriculture soit consulté 
chaque fois que sont mis en cause les débouchés des matières pre- 
mières agricoles ou forestières. 

Pour toutes ces raisons, votre commission se trouve dans lobli- 
gation de formuler les plus grandes réserves quant aux consé- 
quences pour l’industrie nationale de ces mesures portant réduction 
provisoire de droits de douane sur les pâtes à papier. Il lui paraît 
donc indispensable de vous proposer de mettre un terme à l’appli- 
cation du décret et d’adopter le texte suivant : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 
portant réduction provisoire de la perception des droits de douane 
d'importation applicables, en régime de droit commun, en tarif mini- 
mum, à certaines pâtes à papier. 

Ce décret cessera de porter effet à partir du 1°" août 1960. 


ANNEXE N° 773 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 271) portant ratification du 
décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant partiellement le 
pm à ” droits de douane d'importation, par M. Charpentier, 

éputé. 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est aujourd’hui soumis 
tend à la ratification d’un décret déjà ancien, du 28 septembre 1959, 
qui supprime les droits de douane sur les pâtes à papier à 
l’intérieur des pays signataires du traité de Rome. 

Il reste entendu que rien n’est changé au tarif extérieur aux Six. 
En conséquence, les pays tiers ne peuvent se prévaloir des décisions 
prises en faveur des Etats membres. 

Nous notons avec satisfaction que le Gouvernement français et la 
commission économique européenne ont prévu une procédure per- 
mettant d'éviter les détournements de trafic. Cette procédure com- 
porte un contrôle de lorigine des produits et prévoit même le 
rétablissement d’un droit sur les pâtes en provenance des Etats 
membres si le détournement était constaté. 

Votre commission ne peut qu’approuver la sagesse du Gouverne- 
ment qui veut ainsi assurer la protection de nos industries nationales 
et elle vous propose d'adopter ce projet de loi. 


ANNEXE N° 774 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 juillet 1960.) 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi modifié par le Sénat 

- relatif à l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
par Mlle Marie-Madeleine Dienesch, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales s’est réunie le mardi 12 juillet 1960 pour 
examiner le texte du projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à 
l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 

Vous trouverez ci-dessous les propositions de votre commission, 


Article 1°, 
Propositions de la commission : 


L'enseignement et la formation professionnelle agricoles s’adressent 
aux adolescents des deux sexes et ont pour objet : 

— de donner aux élèves, au-delà du cyele d’observation et d’orien- 
tation, une formation professionnelle associée à une formation 
générale, soit d’une façon permanente, soit selon un rythme 
approprié ; 

— d’assurer une formation professionnelle de qualification et de 
spécialisation aux futurs agriculteurs, techniciens et cadres de 
l’agriculture, ainsi que la formation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

— de préparer pour la profession agricole, les professions connexes 
et l’administration de l’agriculture, des exploitants hautement qua- 
lifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des économistes, des 
ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Observations de la commission : 


1° Le Sénat a remplacé les mots: « futurs agriculteurs » par le 
mot « élèves », estimant que la formation professionnelle n’est pas 
donnée uniquement aux futurs agriculteurs, certains adolescents 
pouvant s'orienter plus tard vers d’autres enseignements ou devenir 
moniteurs ou professeurs. Votre commission vous propose d'adopter 
cette modification. 

2° Le Sénat a voulu marquer, par la rédaction adoptée-pour le 
troisième alinéa, qu’il s’agit de donner une formation professionnelle 
aux futurs agriculteurs, techniciens, cadres, moniteurs et conseillers, 
et non d'exiger cette formation de ceux qui sont actuellement en 
place. C’est bien dans cet esprit qu'avait été rédigé le texte de 
l’Assemblée nationale. 

Cependant, si l’on interprète strictement le texte du Sénat, ompeut 
observer que le mot « nécessaires » semble impliquer le caractère 
obligatoire de cette formation. 
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C’est pourquoi votre commission estime préférable de reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale en précisant toutefois que la 
. formation professionnelle de qualification et de spécialisation 
s'adresse aux futurs agriculteurs, techniciens et cadres de l’agri- 


culture. 
Article 2. 


Propositions de la commission : 

L'enseignement agricole et la formation professionnelle agricole 
relèvent du ministère de l’agriculture. 

Le ministre de l’agriculture apporte sa collaboration technique au 
ministre de l’éducation nationale pour le fonctionnement des éta- 
blissements d'enseignement public relevant de ce dernier, lorsque des 
orientations ou des options agricoles y sont instituées. 

Le ministre de l’éducation nationale apporte sa collaboration au 
fonctionnement des établissements publics d'enseignement et de for- 
mation professionnelle agricoles, notamment en ce qui concerne le 
personnel d’enseignement général. | 

Les établissements d’enseignement supérieur agricole dépendant 
du ministre de l’éducation nationale, et qui fonctionnent à la date 
de la publication de la présente loi, continuent à dispenser un tel 
enseignement. Le ministre de l’agriculture, après consultation du 
comité de coordination prévu à l’article 6, donne son avis sur les 
projets de création des établissements d’enseignement supérieur 
agricole dépendant du ministre de l’éducation nationale, ainsi que 
sur leur régime. 

Observations de la commission : 

La seule modification apportée par le Sénat à cet article est 
d'ordre rédactionnel. Votre commission vous propose de l’adopter. 


Article 3. 


Article 4. 
Propositions de la commission : 


. Un projet de loi de programme fixant les crédits nécessaires à 
la réalisation d’un programme investissement propre à assurer une 
implantation rationnelle des établissements d’enseignement et de 


formation professionnelle agricoles devra être soumis au Parlement 


avant le 31 décembre 1961. Ce programme constituera la première 
tranche d’un plan destiné notamment à assurer, dans un délai de 
dix ans, l’existence, dans chaque département, d’un nombre de lycées 
ou de collèges agricoles publics ou d’établissements d’enseignement 
ou de formation professionnelle agricoles privés reconnus, néces- 
saires à la satisfaction des besoins de l’agriculture, compte tenu des 
demandes des familles rurales et des organisations professionnelles. 
Exceptionnellement, après avis du conseil de l’enseignement et de 
la formation professionnelle agricoles prévu à l'article 5, deux 
ou plusieurs départements peuvent s’associer pour assurer, avec l’aide 
de l'Etat, la création et le fonctionnement de tels établissements. 

Pendant la période de dix ans prévue à l’alinéa précédent, il sera 
tenu compte dans chaque département, en matière d’attribution de 
bourses et de ramassage scolaire, de l’importance de la population 
rurale et des difficultés particulières rencontrées par elle pour l’édu- 
cation de ses enfants. 

Observations de la commission : 

1° Le Sénat énumère les établissements auxquels s’applique le pro- 
gramme de dix ans : collèges et lycées agricoles d’une part, établis- 
sements privés d’autre part. Ce texte a été retenu par votre commis- 
sion, qui demande, en outre, l’adjonction du mot « notamment » pour 
que cette énumération ne soit pas limitative. 

2° L’Assemblée nationale demandait que soient considérés, pour 
VPimplantation des établissements, non seulement les besoins agri- 
coles, mais aussi la demande des familles et des professions. Le Sénat 
ne laisse subsister dans le texte que les termes : « les besoins de 
l’agriculture » considérant ainsi que les familles rurales et la 
profession auront satisfaction. Votre commission pense que son texte 
est plus précis. 

Elle vous propose donc la rédaction suivante : 

« nécessaire à la satisfaction des besoins de l’agriculture, compte 
tenu des demandes des familles rurales et des organisations profes- 
sionnelles ». 

3° Votre commission vous propose de retenir la rédaction du Sénat 
pour la fin du premier alinéa : « création et fonctionnement de tels 
établissements ». 

4° A la suite de l’adoption d’un amendement de M. Prélot, le Sénat 
a inséré un nouvel alinéa conduisant à l'établissement d’un pourcen- 
tage minimum des crédits destinés aux bourses des élèves des 
familles rurales et au ramassage des élèves. 

Votre commission, au cours d’un long échange de vues, a exprimé 
son entier accord sur l’esprit qui a animé le texte, mais elle n’a pas 
cru pouvoir le retenir dans sa totalité, en raison des difficultés 
d’application que soulève l’établissement des pourcentages. 

Elle a adopté un amendement proposé par M. Perrin, qui doit per- 
mettre, pour les jeunes du milieu rural, l’augmentation du nombre 
des bourses dans tous les ordres d’enseignement. 


Article 5. 
Propositions de la commission : 


Conformément au principe du droit à l'instruction et à la 
formation professionnelle reconnu par la Constitution et en vue 
d'assurer l'adaptation permanente de l’enseignement et de la 
formation professionnelle agricoles aux besoins de la nation, il est 
institué, sous la présidence du ministre de l’agriculture, un conseil 
de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles, dont 
> composition et les modalités de fonctionnement sont fixées par 

cret. 

. Ce conseil se tient en rapport permanent avec le haut comité 
äe l'orientation et de la formation professionnelles placé sous la 


présidence du ministre de l'éducation nationale, avec le conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu'avec la 
commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 

Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d’enseignement agricole, compte 
tenu de leur situation, du niveau de la formation technique ou 
scientifique qu’ils dispensent et de la vocation propre à chacun 


eux. 

A l’échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil 
d'Etat créera un comité de l’enseignement et de la formation pro: 
fessionnelle agricoles, qui reprendra les compétences et attributions 
des comités existants. Le conseil et les comités visés au présent 
article assureront la représentation de l'Etat et des collectivités 
publiques, celle de l’enseignement et celle des organisations pro: 
fessionnelles, familiales, des jeunes et des salariés. 

Ces comités seront obligatoirement consultés sur l'implantation 
des établissements d’enseignement agricole dans le département 
ou la région considérés. 


Observations de la commission : 


1° Le Sénat a tenu à se référer, au début de cet article, au 
préambule de la Constitution. Votre commission, dans le même 
esprit, vous propose de compléter cette référence par les mots: 
« et à la formation professionnelle ». 

2° A la fin du quatrième alinéa de cet article, le Sénat, outre une 
modification rédactionnelle que votre commission approuve, a 
supprimé les mots: « des jeunes et des salariés » estimant que 
ceux-ci seraient représentés au sein des organisations professionnelles 
et familiales. 

I1 paraît souhaitable à votre commission de laisser figurer dans 
le texte les mots: « organisations de jeunes et de salariés » 
pour en garantir la présence dans les comités et conseil. 

3° Le Sénat a ajouté un dernier alinéa, précisant que le comité 
départemental sera obligatoirement consulté sur l'implantation des 
établissements. Cet amendement correspond à l'esprit dans lequel 
l’Assemblée avait proposé la création de ces comités départemen- 
taux. Votre commission vous propose donc d’adopter ce paragraphe 
nouveau. 


Article 6. 

Conforme. 

Article 7. / 
Propositions de la commission : 

Les établissements d’enseignement ou de formation professionnelle 
agricoles privés peuvent être reconnus par l'Etat sur leur demande, 
Les établissements reconnus bénéficient de l'aide financière de 
V'Etat sur les crédits ouverts au budget du ministère de l’agriculture. 

Des décrets en Conseil d’Etat pris sur avis du conseil de l’en- 
seignement et de la formation professionnelle agricoles prévu à 
l'article 5 ci-dessus détermineront les conditions de reconnaissance 
des établissements prie les modalités d’application de laide 
financière accordée à ces établissements et du contrôle technique 
et financier de l'Etat sur les mêmes établissements. 


Observations de la commission : 


La modification apportée par le Sénat a pour but la rectification 
d’une erreur matérielle. 


Article 8. 

Conforme. 
Article 9. 

Conforme. 
Article 10. 


Propositions de la commission : 

Les dispositions de la présente loi seront étendues par décret 
aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura, ainsi qu'aux 
départements d’outre-mer, après avis, pour adaptation, de leurs 
conseils généraux. 

Elles pourront être étendues par décret aux territoires d’outre- 
mer après délibération de leurs assemblées locales. 


Observations de la commission : 


Votre commission vous propose l’extension des dispositions de la 
présente loi à l’Algérie. 


ANNEXE N° 775 


_ (2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 714) portant modifica- 
tion des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l'an- 
née 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, par 
M. Lauriol, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de « collectif » qui nous est 
présenté est relativement peu important puisque les autorisations 
de dépenses nouvelles qui nous sont demandées représentent seule: 
ment 86,81 millions de nouveaux francs. 

Compte tenu d’une augmentation des recettes ordinaires et extraor- 
dinaires de 87 millions de nouveaux francs, l’équilibre en dépenses 
et en recettes du budget de l’Algérie pour 1960 ne se trouve prati- 
quement pas modifié par rapport au début de l’année. 

Votre rapporteur croit devoir préciser à ce propos que le projet 
qui nous est actuellement soumis ne concerne que les dépenses de 
l’Algérie proprement dite, c’est-à-dire les dépenses qui étaient ancien 
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nement votées par l’assemblée algérienne. Il ne concerne pas les 
dépenses afférentes aux services dits « rattachés » qui figurent au 
budget du secrétariat général aux affaires algériennes et sont votées 
dans le cadre de la loi de finances, et non plus les dépenses d’équi- 
pement qui, depuis l'institution de la caisse d'équipement de l’Algé- 
rie, sont fixées dans le budget de cet organisme. 

C’est dire que si l’on veut prendre une vue d’ensemble des 
dépenses civiles de l'Etat en Algérie, il faut se rapporter à trois 
documents distincts et que les mesures proposées dans le présent 
collectif doivent être analysées dans un cadre plus large, tenant 
compte de ce qui a été entrepris par ailleurs. 

Aussi bien, votre rapporteur examinera-t-il d’une part, les modi- 
fications apportées aux dépenses civiles dans leur ensemble et, 
d’autre part, celles apportées aux dépenses d’équipement. 

Auparavant, il dira un mot de l’origine des recettes supplémen- 
taires prévues pour 1960. D’après l’état À annexé à l’article 1°" du 
collectif, ces dernières se décomposent ainsi : 

— contributions directes et assimilées, 37 millions de nouveaux 
francs en plus ; 

— ressources exceptionnelles et extraordinaires, 50 millions de nou- 
veaux francs en plus. 

Si les majorations des contributions directes et assimilées (37-mil- 
lions de nouveaux francs) n’appellent pas d’observations particu- 
lières, il n’en va pas de même des ressources exceptionnelles 
(50 millions de nouveaux francs) qui, dans l'exposé des motifs 
(p. 16) sont présentées comme un « prélèvement sur les excédents 
de gestion 1959 ». En fait, d’après les renseignements communiqués, 
les 50 millions de nouveaux francs représenteraient une partie, 
d’ailleurs importante, des excédents constatés, jusqu’à présent, au 
titre de la gestion 1959, exécédents qui sont dus, en particulier, à 
laccélération du recouvrement des impôts directs. Votre commis- 


sion regrette, toutefois, qu’au début de juillet 1960, il ne soit pas 


encore possible de connaître, avec une précision plus grande, les 
résultats de la gestion -1959, et de façon plus générale que les 
prévisions de rentrées fiscales en 1959 — comme en 1960 — aient 
été minorées de façon aussi sensible. 


I. — Les dépenses civiles. 


Rappelons que le budget du secrétariat général aux affaires 
algériennes a fait l’objet de quelques modifications dans le cadre 
de la loi de finances recti’icative, modifications sur lesquelles vous 
avez déjà eu à vous prononcer. Les majorations de crédits concer- 
naient essentiellement : 

— les harkas ; 

— diverses mesures relatives à l'information, tant en métropole 
qu’en Algérie. 

— l'amélioration du régime indemnitaire des personnels nommés 
en Algérie ou en fonction dans des postes isolés. 


- Au total, ces dépenses supplémentaires représentaient environ 
90 millions de nouveaux francs, ce qui constitue une augmentation en 
valeur relative importante puisque le budget initial du secrétariat 
général s'élevait à 429 millions de nouveaux francs. 

En ce qui concerne le budget de l’Algérie proprement dit, c’est- 
à-dire ce collectif, les dépenses nouvelles, d’un montant à peu près 
identique (86,81 millions de nouveaux francs) se répartissent entre 
un grand nombre de postes. 

Certaines d’entre elles étaient inévitables, telles que les majora- 
tions de crédits consécutives au relèvement des traitements des 
fonctionnaires au cours de l’année 1960. 

Parmi les autres dépenses, certaines d’entre elles méritent un 
examen plus approfondi : 


a) Les mesures prises en faveur des personnels 
des postes déshérités et isolés. 


(Chapitre 31-91 de la section I des charges communes : 
7 millions de nouveaux francs). 


Il existait déjà en faveur des fonctionnaires en service en Algérie 
et affectés dans des postes aux conditions de vie particulièrement 
inconfortables, une indemnité dite « de postes déshérités ». Tou- 
tefois, pour faciliter l'affectation des fonctionnaires dans des postes 
a: sans mériter le qualificatif « déshérités » présentent cependant 

conditions de vue plus difficiles que dans les localités princi- 
pales de l’Algérie, un décret du 22 juin 1960 a créé une indemnité 


‘hiérarchisée, variable suivant les localités ou postes classés en 


trois catégories : 


Traduites dans ce collectif, ces mesures se traduisent par l’ouver- 
ture d’un crédit supplémentaire de 7 millions de nouveaux francs. 
Le même décret a prévu également une indemnité hiérarchisée 
dité de postes dangereux en faveur des fonctionnaires occupant des 
{ed comportant une certaine insécurité du fait des événements 
els. 


b) Les relations financières entre la caisse d'équipement et l'Algérie. 


Diverses mesures dans ce collectif intéressent les relations finan- 
cières entre la caisse d'équipement et l'Algérie, en plus de la 
contribution de l’Algérie au budget de la caisse d’équipement qui 
sera évoquée plus loin. : 

Le chapitre 11-01 de la section I ouvre ainsi 8.001.628 NF de 
crédits supplémentaires relatifs aux annuités dues à la caisse 
d'équipement pour divers programmes d’investissements effectués 
en 1959 pour le compte de l’Algérie ou des chemins de fer algériens. 

Il peut paraître a priori surprenant que la caisse d'équipement 
fasse des prêts à l'Algérie, qui, par ailleurs, lui accorde des prêts 
et des subventions très importants. 


En fait, une telle situation peut s'expliquer par le rôle même 
confié à la caisse. 


Done les mécanismes de l'intervention de la caisse d’équi- 
pement. 


Celle-ci intervient dans les trois domaines suivants : 


— l'équipement public proprement dit: il s’agit de travaux 
qui étaient précédemment financés directement sur le budget 
de l’Algérie (reboisement, hydraulique, écoles, routes, 
ports, etc.) ; 

— l'équipement des établissements nationaux ou assimilés : quatre 
organismes ont jusqu'ici bénéficié des interventions de la caisse : 
la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurale, le 
bureau de recherches géophysiques minières, Electricité et Gaz 
d'Algérie, et les chemins de fer d’Algérie ; 

— l'équipement des entreprises privées. 


Si lon s’attache à la forme des concouts — concours à titre 
définitif ou concours à titre de prêts ou avances — le principe est 
de ne financer par voie de subvention que les actions sans renta- 
bilité entreprises par les établissements nationaux (dotation annuelle 
du bureau de recherches géophysiques et minières, etc.), et les 
divers avantages (primes d’équipement, primes ‘d'emploi, bonifica- 
tions d'intérêt) qui sont attribuées aux entreprises privées ayant 
obtenu l’agrément au plan d’industrialisation de l'Algérie. 

Toutes les autres actions financées par la caisse donnent lieu 
à des octrois de prêts, avances, garanties ou prises de participation. 

Tel est le cas des travaux des P. T. T. qui disposent d’un 
budget annexe, des avances aux collectivités locales pour travaux 
locaux d’équipement, des prêts accordés aux établissements natio- 
naux pour l’exécution de leurs programmes d’investissements, des 
sommes mises à la disposition des organismes de crédit agricole, 
des organismes chargés du financement de l’habitat, des entreprises 
industrielles, etc. 

Ainsi s'explique que la caisse d’équipement soit amenée à faire 
des prêts à l’Algérie, qui les utilise pour l'équipement soit des 
services dotés d’un budget annexe, soit des services dotés d’une 
certaine autonomie, même s’il ne s’agit pas à proprement parler de 
budget annexe. 

Ainsi, en 1959, l’Algérie a bénéficié de prêts de la caisse d’équi- 
pement au titre des chemins de fer (à concurrence de 60 millions de 
nouveaux francs remboursables en 20 ans, à un taux d'intérêt 
annuel de 1,50 p. 100), du budget annexe des P. T. T., de la 
souscription à l’augmentation du capital de la S. N. REPAL et 
du fonds de dotation de l’habitat (30 ans à 1 p. 100). 

En fait, le plus souvent l’Algérie sert seulement d’intermédiaire : 
les chemins de fer algériens ou les collectivités auxquelles a prêté 
le fonds de dotation de l’habitat — qui n’est qu’un compte spécial 
de la section spéciale du Trésor public — remboursent le budget 
algérien dans les conditions mêmes où lAlgérie a emprunté à la 
caisse d'équipement. 

En ce qui concerne les chemins de fer d’Algérie on rappellera 
qu’une société nationale des chemins de fer d’Algérie devait prendre 
la succession des chemins de fer algériens. Mais cette société 
n'étant pas encore juridiquement constituée en 1959, les fonds 
d’équipement octroyés par la caisse ont été prêtés à l'Algérie 
qui les a mis à la disposition des chemins de fer algériens. 

Le crédit supplémentaire de 900.000 NF, inscrit au chapitre 12-01 
et qui couvre les charges afférentes aux emprunts réalisés par 
la caisse d’équipement pendant la période où les fonds sont déposés 
à la section spéciale du Trésor public, s'explique par le fonctionne- 
ment même de la trésorerie de la caisse d’équipement. Cette 
trésorerie est intégralement déposée au Trésor : trésor public en 
ce qui concerne les fonds d’origine métropolitaine, section spéciale 
de ce Trésor en ce qui concerne les contributions algériennes. 

Les fonds d'emprunts sont déposés toutefois intégralement à la 
section spéciale du ‘Trésor en Algérie, qui accorde à la caisse 
d'équipement un intérêt en compte courant égal au taux de revient 
des emprunts émis par la caisse, de manière à ce que celle-ci ne 
subisse pas un préjudice pendant la période où l'utilisation des 
ressources ainsi recueillies n’est pas assurée. 

Cette disposition est calquée sur celles qui ont été adoptées 
dans la métropole, dans les rapports entre le Trésor, d’une part, 
le Crédit national et le Crédit foncier d’autre part. 

Le chapitre 4493 a, enfin, prévu des bonifications d'intérêts 
pour abaisser le taux des prêts consentis r la caisse d’équi- 
ape Aux termes d’une convention entre l'Algérie et 
a caisse d'équipement au début de l’année +960, l’Algérie s'engage 
à verser à la caisse d’équipement des bonifications d'intérêts égales 


à la différence entre le taux de revient des emprunts émis par 


la caisse et le taux de “revient des prêts d'équipement consentis 
par elle, sous déduction des frais de gestion. Cette convention 
a essentiellement pour objet de permettre de faire bénéficier 
l'Algérie et les entreprises intéressées de prêts au même taux 
que celui qui était antérieurement consenti à ses emprunts par 
le F. D. E. S$S,., dont la caisse a pris la succession. Cette dispo- 
sition, notons-le bien, joue même lorsque l'Algérie est l’emprunteur. 
Celle-ci verse ainsi une subvention à la caisse d'équipement, pour 
que cette dernière lui fasse des conditions de prêt plus favorables. 

L'existence même de ces différents chapitres montre bien la 
complexité des relations financières entre la caisse d'équipement et 
l’Algérie, relations financières dont la mise au point est d’ailleurs 
toute récente. 

Votre commission des finances estime toutefois qu’une simplifica- 
tion serait souhaitable. N’est-il pas anormal, en effet, que l’Algérie 
subventionne la caisse d’équipement pour lui permettre d’accorder 
des prêts à l’Algérie à des conditions plus intéressantes que les 
conditions normales de prêts du F. D. E. S.? Ce genre de dépenses 
devrait être entièrement supporté par la caisse d'équipement, res- 
ponsable des investissements publics. 


De même, le système aboutissant à faire transiter par l’Algérie 
des prêts destinés en définitive à d’autres organismes que l'Algérie 
ne peut qu’alourdir les procédures, même si la préoccupation a 
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été celle de substituer la personne morale de l'Algérie à celle 
de 2 caisse d’équipement, comme créancière de l’organisme inté- 
ressé, 

Le. principe devrait être que tout ce qui est dépenses d’équi- 
pement relève de la caisse, les interventions de l’Algérie proprement 
dite en matière d'équipement devant se limiter à la participation 
aux dépenses d’investissements de la caisse d’équipement. Toute 
modalité différente d’intervention introduit un élément de com- 
plexité qui rend difficile l’examen précis des documents budgétaires. 


c) La promotion sociale des Français musulmans. 


Le plus grand nombre des mesures nouvelles prévues aux sec- 
tions IX, III, VIII, XII et XIV concernent la promotion des Français 
musulmans. Elles résultent de l’application progressive des dispo- 
sitions de la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la 
promotion sociale en Algérie. 

Ce texte avait prévu en effet : 

— l'augmentation du nombre des foyers et centres de formation 
de jeunes, qui devait passer de 180 en fin 1959 à 500 en fin 1963 ; 

— augmentation du nombre des élèves des cours d’adultes ; 

— le développement des centres de formation administrative ; 

— la création d’un cycle spécial de formation professionnelle 
accélérée et de sections de formation de cadres techniciens moyens 
pour l’agricul{ure. 

Les crédits supplémentaires demandés au titre du projet de loi 
correspondent, dans ce cadre, à : 

— Ja création de 120 emplois de monitrices d’enseignement 
ménager, ce qui permettra le fonctionnement d’environ 40 foyers, 
comprenant chacun 40 élèves féminines (section VIII, chap. 31-81: 
231.998 NF) ; 

— une augmentation de 10.000 élèves supplémentaires dans les 
cours d’adultes (section VIII, chap. 34-34 : 170000 NF), soit environ 
25 p. 100 de l'effectif accueilli dans l’année scolaire 1958-1959, qui 
était de 40.000 élèves ; 

l'ouverture, en 1960, du centre de formation administrative 
ran ; 

— la création de dix classes du cycle spécial de formation pro- 
fessionnelle accélérée et de dix classes pour la formation profes- 
sionnelle des adultes, ainsi que l’accroissement des subventions 
aux centres de formation professionnelle dus à l'initiative privée ; 

— la création d’une section à l’école nationale d’agriculture 
d’Algér pour la formation des ingénieurs de travaux (eaux et 
forêts et génie rural), des assistants des services vétérinaires et 
des dirigeants des services professionnels agricoles, soit environ 
une centaine d’élève par an (section XII, chap. 31-56, soit 60.000 NF). 

Les dépenses au titre de la loi du 28 décembre 1959 restent dans 
l’ensemble faibles. On notera d’ailleurs que la plupart d’entre elles 
ne commencent à s'appliquer qu’à compter du 1° octobre 1960, 
c’est-à-dire à la rentrée scolaire, 

Votre commission des finances ne peut, pour sa part, qu’accepter 
favorablement de telles mesures qui tendront à donner à l’Algérie 
les cadres techniques dont elle a un besoïin urgent. 


d) La participation de l'Algérie aux dépenses d'investissement 
de la caisse d'équipement. 


(Section I, chapitre 60-01.) 


Il s’agit là de l’ouverture de crédits la plus importante de ce 
collectif, puisqu'elle à 50 millions de nouveaux francs et 
représente, à' elle seule, plus de la moitié des dépenses nouvelles 
figurant dans le collectif. La dotation initiale du chapitre était de 
199 millions de nouveaux francs; c’est donc 249 millions de nou- 
veaux francs que représente en définitive la contribution de 
l'Algérie au budget de la caisse d'équipement. 

Le concours de l’Algérie est ainsi un des éléments importants du 
financement de la caisse d'équipement. Les ressources de la caisse, 
qui s'élèvent à 1.677 millions de nouveaux francs, se décomposent en 
effet comme suit (en millions de nouveaux francs) : 


Concours de PEtat, 1:035; concours de l'Algérie, 364; redevance 
pétrolière attribuée à la caisse par le décret du 9 avril 1960, 23 ; 
emprunts divers, 255. Total, 1.677. 

La contribution algérienne se décompose elle-même en (en 
millions de nouveaux francs) : 


Contribution du budget de l’Algérie, 249; participations diverses, 
65; avances à long terme de la section spéciale du Trésor, 50. 
Total, 364. 

L'inscription de ce crédit complémentaire de 50 millions de nou- 
veaux francs dans le collectif est liée à l’approbation par la caisse 
d'équipement d’un programme complémentaire d’investissements. 
Bien que le budget de la caisse d'équipement ne soit pas soumis au 
contrôle du Parlement, son importance est telle que votre rappor- 
teur croit devoir, à ce propos, consacrer quelques développements 
à cé programme d'’investissements. 


IL. Le plan d'équipement. 


Il n’est pas facile à votre rapporteur de donner une image simple 
du programme d’équipement de l'Algérie pour 1960 tel qu’il se 
présente au milieu de cette année. Nous n’avons pas à notre dispo- 
sition un document unique qui récapitulerait l’ensemble des inves- 
tissements, d’origine publique ou privée. Le programme de la caisse 
d'équipement retrace les opérations financées essentiellement sur 
fonds d’origine budgétaire ; nous disposons par ailleurs de chiffres 
relatifs aux différents prêts de la section spéciale du Trésor pour 
l’année 1960, ou aux emprunts qui pourront être placés par les 
entreprises sur le marché pubile, ou auprès des banques. Mais, en 
ce qui concerne l’autofinancement des entreprises, nous sommes en 
fait réduits à de simples conjectures. 


C’est dire qu’il est difficile de faire le point tant sur le plan des 
ae ver que sur celui des réalisations des investissements en 

gérie. 

Votre rapporteur analysera successivement l’évolution des inves- 
tissements publics et celle des investissements privés. 


a) Les investissements publics. 


En ce qui concerne le programme de la caisse d’équipement pour le 
développement de l’Algérie, qui constitue le noyau même des opé- 
rations sur fonds publics, son montant se trouve légèrement accru, 
du fait de l’apparition en cours d’année de ressources nouvelles affec- 
tées à la caisse: celles-ci s'élèvent à 135.370.000 NF, provenant à 
concurrence de : 


50 millions de nouveaux francs, d’une contribution supplémentaire 
du budget des services civils en Algérie ; ce sont ces 50 millions qui 
figurent dans le projet de collectif qui nous est soumis ; 

50 millions de nouveaux francs d’avances à long terme de la sec- 
tion spéciale du Trésor en Algérie (dans les limites du compte spé- 
cial d’avances à la caisse d'équipement) ; 

5.370.000 NF, de ressources du budget d'équipement de la caisse en 
1959 restées inemployées par suite du rejet de certaines opérations ; 

30 millions de nouveaux francs du produit d’un emprunt de la 
caisse auprès des organismes algériens de prévoyance sociale. 

A ces ressources nouvelles correspond un programme complémen- 
taire d’investissement qui, en crédits de paiement, représente 
135.383.000 NF (soit, à 13.000 NF près, le montant des ressources 
nouvelles de la caisse). 

Les crédits de paiement ouverts au titre du programme 1960 de la 
caisse d'équipement sont ainsi portés à 1.677 millions de nouveaux 
francs, alors que, dans le programme initial, ils s’élevaient à 
1.542 millions de nouveaux francs. 

Le programme complémentaire est justifié par diverses réévalua- 
tions (accroissement du volume des travaux, ou hausse de prix), par 
le lancement anticipé de certaines opérations prévues pour date 
ultérieure, par la mise en œuvre du programme de promotion sociale 
défini par la loi du 28 décembre 1959, qui s’est traduite par l’acquisi- 
tion de terrains ou la construction d'établissements professionnels, 
par l’accélération du programme de l'habitat et enfin par la majo- 
ration du montant des prêts accordés aux collectivités locales. 

En fait, il n’y a pas là extension des objectifs poursuivis par la 
caisse d'équipement, mais simplement modification des échéances 
ou inflexion de l’effort sur certains points jugés plus particulièrement 
préoccupants. 

1 y a eu d’autant moins majoration effective de l'effort d’inves- 
tissement par rapport aux prévisions initiales que ces dernières 
avaient été établies en tenant compte d’un programme complémen- 
taire à fixer en cours d’année et financé par le Fonds européen pour 
les T. O. M. Mais cette aide du Fonds européen n’est pas intervenue. 
Ce n’est que grâce aux ressources nouvelles dégagées, par ailleurs, 
sur le budget et la trésorerie algérienne que la plus grande partie 
du programme complémentaire a pu être reprise. 

En ce qui concerne les autres moyens de financement évoqués plus 
baut (concours divers du Trésor, ressources d’emprunts...), il y a 
même eu légère diminution de leur montant. 

Si l’on se réfère en effet, aux documents qui avaient été fournis 
par la Caisse d'équipement au moment de la préparation du 
budget de 1960, on constate que le financement des investissements 
sur capitaux publics ou contrôlés par l'Etat se présentait ainsi: sur 
2.647 millions d’investissements financés de cette manière, 1.520 mil- 
lions l’étaient par la Caisse d’équipement et 1.127 par le concours 
direct du Trésor ou par emprunts auprès des banques ou sur le 
marché public. 

D’après les renseignements communiqués au début de juillet 1960, 
l'augmentation constatée sur le budget de la Caisse d’équipement 
a été de pair avec une très légère diminution des fonds obtenus par 
les deux autres voies indiquées plus haut. 

En définitive, le montant total des moyens de financement dont 
dispose l’économie algérienne à ce titre pour 1960 est passé de 
2.467 millions de NF début 1960 à 2.742 millions de NF au milieu de 
la même année. La majoration est donc très faible. 


b) Les capitaux privés. 


A vrai dire, c’est la grande inconnue en ce qui concerne le déve- 
loppement de l’économie algérienne, 

-Le rôle des capitaux publics est de promouvoir l'installation d’une 
infrastructure et de stimuler l’arrivée des capitaux privés par des 
avances, des subventions, des prêts à long terme, des participations, 
des avantages divers aux entreprises industrielles ou agricoles. 

Pour une part importante, le financement du plan de Constantine 
reposera sur l’apport financier de la métropole et cette intervention 
des capitaux extérieurs jouera bien entendu, surtout dans le secteur 
industriel. 

Un système d’aide aux activités industrielles particulièrement 
important avait été mis sur pied en 1958 et 1959. IL s’agissait, rappe: 
lons-le, de l'attribution de primes d'équipement, dont le montant varie 
de 18 à 40 p. 100 du total des investissements effectués. Il s'agissait 
également d’une prime d’emploi calculée en pourcentage des salaires 
déclarés à la sécurité sociale et variable de 15 à 35 p. 100 de ces 
derniers. Il s’agissait, enfin, d’une exonération, à concurrence de 
50 p 100 et sous réserve de réinvestissement en Algérie, de l’impôt 
sur les sociétés et ce, pendant dix années, et d’un remboursement 
de la taxe à la production sur les biens d'équipement, ainsi que d’une 
bonification d'intérêt sur les emprunts. 

Si importante soit-elle, l’aide accordée a-t-elle été efficace ? 

C’est le moment de tirer un bilan, car l’aide envisagée était limitée 
dans le temps aux entreprises installées avant le 1° juillet 1960, 

Dans le rapport accompagnant le projet de budget pour 1960 de l’Al- 
gérie, votre rapporteur avait enregistré qu’en 1959 le montant des 
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primes versées par la caisse aux entreprises industrielles avait été 
inférieur aux prévisions ; un crédit de 8.500.000 NF avait même pu 
être viré du chapitre des primes d’industrialisation à celui de l’habitat. 


En ce qui concerne 1960, d’après les renseignements communiqués 
au 31 mai 1960, 83 entreprises ont vu leurs demandes d'installation 
agréées. Dans le seul mois de juin, et ceci à cause de la proximité de 
la date limite du 1°" juillet, 75 demandes d’agrément ont été déposées. 

Les 83 entreprises agréées se sont engagées à investir la somme 
de 283.291.000 NF et les établissements bancaires ont prévu de leur 
côté, pour 1960, 210 millions de prêts en faveur des entreprises 
privées. 

Quels sont en définitive les effets de ces mesures d’aide depuis leur 
origine, c’est-à-dire depuis le 30 septembre 1958, jusqu’au 31 mai 1960 ? 


269 entreprises ont été agréées, 139 au titre des extensions et 130 au 
titre de créations ; 158 de ces projets émanaient d’entreprises algé- 
riennes, et 111 d’entreprises métropolitaines. 

Les investissements correspondants s'élèvent à 710 milliuns de nou- 
veaux francs, dont 193 financés sur ressources d’origine algérienne, 
et 517 sur ressources d’origine métropolitaine ; 22.117 emplois nou- 
veaux ont été créés. 


Il est intéressant de connaître quelle a été sur le plan régional la 
répartition de ces investissements. La décomposition par « Igamies » 
des demandes agréées est la suivante : 

Dossiers agréés : Alger, 163; Oran, 68; Constantine, 38, 
grd d'emplois créés: Alger, 13.013; Oran, 3.367; Constan- 

ne 4.737. 

Montant des investissements (en millions de nouveaux francs) : 
Alger, 395; Oran, 100; Constantine, 215. 

En quelle mesure ces demandes d’agrément permettent-elles de 
mesurer l'effort d'investissement des capitaux privés en Algérie 

Notons tout d’abord que les investissements effectués par les 
entreprise agréées ne constituent qu’une partie des investissements 
privés globaux. Ni les entreprises de travaux publics, ni les entre- 
prises commerciales ne peuvent bénéficier de l’aide à lindustria- 
lisation. Beaucoup d’entreprises, par ailleurs, même si leur activité 
est de celles que les pouvoirs publics entendent encourager, ne 
peuvent bénéficier des aides prévues, en particulier parce que la 
progression espérée de leur chiffre d’affaires, du fait d’investisse- 
ments nouveaux, est inférieure au minimum imposé par les textes 
(le quart). Certaines branches d'activité enfin, comme les brasseries 
ne bénéficient pas de l’aide envisagée. L'agriculture, pour sa part, 
relève d’autres modalités d’aide. 

Les investissements effectués par les entreprises agréées ne 
représentent ainsi qu’une partie des investissements des entreprises 
privées en Algérie. 

Par ailleurs, le financement des investissements d’entreprises 
agréées n’est pas assuré dans son intégralité par des ressources 
d’origine privée : il faut tenir compte, en effet, de l'intervention 
de diverses ressources d’origine publique (primes, ristournes...). 

Pour ces diverses raisons, il est à peu près impossible d’avancer 
un chiffre précis pour le montant des investissements privés en 
Algérie. A titre d'indication, rappelons seulement que dans ses 
prévisions pour 1960, la caisse d'équipement avait chiffré à 500 mil- 
lions de nouveaux francs les concours d’origine privée nécessaires 
pour 1960 à la réalisation du plan. C’est ce chiffre qu’il convient 
de garder à l’esprit pour apprécier la portée des investissements 
prévus par les entreprises agréées. 

Sans doute doit-on souhaiter une participation plus importante du 
secteur privé, compte tenu des besoins considérables de l’Algérie. 
est certain néanmoins que les incertitudes pesant sur l'avenir 
politique de l'Algérie, l'insécurité existant dans certaines zones 
retardent encore cette participation. Sur le plan financier la question 


‘se pose d’ailleurs, d'ores et déjà, de savoir si ne devront pas être 


prorogés au-delà du 1°" juillet 1960, les avantages prévus antérieu- 
rement pour l'industrialisation. 
Sous réserve de ces observations, votre commission des finances 


a approuvé le projet de loi qui lui était soumis et vous propose 
son adoption. 


ANNEXE N° 776 


(2 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 13 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi adopté par le Sénat 
complétant l'article 151 du Code de justice militaire pour l’armée 
de mer, par M. Seitlinger, député (1). 


Mesdames, Messieurs, aux termes de l’article 151 du code de 
Stice militaire pour l’armée de mer, des tribunaux militaires, 
onctionnant à terre peuvent être établis par arrêté du ministre 
des armées dans les bases navales situées hors du territoire de la 
République française. 

Cet article 151 est ainsi rédigé: 


« Des tribunaux militaires fonctionnant à terre peuvent être 
établis par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées dans les bases navales situées hors du territoire de la 
République francaise. 

« Ils sont constitués et composés comme les tribunaux de bord 
et en faisant appel, s’il y a lieu, à des officiers de l’armée de terre. 


(1) Voir Sénat, n°s 149-184 (année 1959-1960) et in-8° n° 60 (année 
1960); Assemblée Nationale, no 692. 


« Les tribunaux appliquent les règles de compétence et de procé- 
dure prévues au chapitre 3 ci-dessus. Dans les cas des premiers et 
deuxième paragraphes de l’article 134, les pouvoirs prévus pour les 
commandants des forces navales ou de bâtiments appartiennent à 
l'autorité maritime locale. » 


Or, il est des cas où la création de telles juridictions peut appa- 
raître inopportune mais d’autres cas où la création de tribunaux 
de bord n'est pas légalement possible, compte tenu de l’évolution 
politique de certains territoires naguère placés sous la souveraineté 
ou le protectorat français. 


Dans cette situation, il n'existe actuellement aucune juridiction 
susceptible de connaître des infractions commises par les militaires 
de l’armée de mer dans ces bases. 


Telle est par exemple la situation paradoxale à Bizerte. Pour des 
raisons d’opportunilé politique, le tribunal maritime de Bizerte a 
été supprimé. Le préfet maritime ne peut plus délivrer d’ordre 
d'informer à l’encontre des militaires de l’armée de mer relevant 
de son autorité, alors qu’à l'inverse, en sa qualité de commandant 
supérieur interarmes, il peut délivrer des ordres d'informer à l'en- 
contre des militaires des armées de terre et de l'air. 


Le présent projet de loi a, précisément, pour but de remédier à 


cette situation et d'harmoniser les dispositions des codes de justice 
des différentes armées. 


Votre commission vous propose done d’adopter sans modification 


le projet de loi présenté par le Gcuvernement et approuvé conforme 
par le Sénat. 


ANNEXE N° 777 


(> session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi adopté par le Sénat 


relatif au corps des commissaires de l'Air, par M. Poutier 
député (1). 


Mesdames, Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis et qui 
vient d’être adopté par le Sénat n’est en réalité ae + régulari 
sation juridique destinée à fixer par la voie législative le statut 
des officiers du corps des commissaires de l'Air que le Gouver- 
nement en 1953 avait cru pouvoir déterminer par un simple décret 
se référant à la loi du 17 février 1942 qui avait créé un corps de 
commissaires ordonnateurs de l'Air. Ce décret a été annulé purse- 


ment et simplement par un arrêt en date du 46 octobre 1 du 
Conseil d'Etat. 


Il n’est sans doute pas inutile de rappeler que le statut des 
personnels des cadres actifs de l’armée de l'Air a été fixé par la loi 
du 9 avril 1935 et celui des cadres de réserves dans cette armée 
par la loi du 1° août 1936. Ces deux textes législatifs ne créaient 
à cette époque que trois corps d'officiers: le corps des officiers 
de l'Air (cadre navigant et cadre sédentaire), le corps des officiers 
mécaniciens de l'Air et le corps des officiers des services adminis- 
tratifs de l'air. 

Il n'était pas apparu à celte époque nécessaire de créer un 
commissariat ou une intendance de l'Air, l’'intendance de l'armée 


de Terre continuant à assurer provisoirement ses fonctions au profit 
de l’armée de l'Air. 


Un acte dit loi en date du 17 janvier 1942 créait une intendance 
de l'Air dont les oîficiers prenaient Je titre de commissaires-ordon- 
nateurs de l'Air Pour leur recrutement, l’armée de l'Air adopta 
celui du 1 des intendants militaires qui se fait parmi les 
officiers ayant au moins le grade de capitaine, admis, à la suite 
d'un concours, à l'Ecole supérieure de l’intendance où une section 
« Air » était alors créée. E 


Mais, très rapidement, apparut l'impossibilité d'obtenir par ce 
mode de recrutement le nombre suffisant de candidats qualifiés. 
En effet, très peu d'officiers des autres corps de l’armée de l'Air, 
en raison de leur formation technique et de la nécessité d'acquérir 
des connaissances administratives et juridiques, étaient tentés par 
la préparation d’un concours à l'Ecole supérieure de l’Intendance 


et par l'adaptation à des nouvelles fonctions trop différentes de 
celles qu’ils exerçaient normalement. 


En fait, et sauf ge +0 exceptions à l’origine de ce recrutement, 
seuls ultérieurement des officiers du corps des services adminis- 
tratifs des services de l’Air se sont présentés au concours de la 
section « Air » de l'Ecole supérieure de l’intendance. 


A fut donc envisagé en 1953 de substituer au recrutement par 
l'Ecole supérieure de l’Intehdance un recrutement identique à celui 
depuis toujours par l’armée de Mer: recrutement direct à 
partir du grade de sous-lieutenant parmi les étudiants licenciés en 
droit admis à la suite d’un concours public à une école du commis- 
sariat. L'appellation de « commissaire » suivie du grade détenu 
se substituait à celle de « commissaire-ordonnateur ». 


Le Gouvernement crut pouvoir à cette époque fixer le statut de ce 
nouveau corps par un simple décret en date du 28 avril 19%53 en 
application de l'acte dit loi du 17 janvier 1942 qui avait créé le 
corps des commissaires-ordonnateurs de l'Air. 


Ce décret fut attaqué par un officier des services administratifs 
qui s’est estimé Jésé par ces dispositions et qui introduisit un 
recours devant le Conseii d'Etat. 


(1) Voir: Sénat, nos 205-2% (année 1959-1960) et in-8& ne 7% 
(année 1959-1960); Assemblée Nationale, ne 
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Cette haute juridiction se basant strictement sur le plan du droit 
a onnulé purement et simplement par un arrêt en dale du 
16 octobre 1959 le décret du 28 avril 1953, motif pris de « ce qu’il 
résulte que l’ensemble des dispositions du décret du 28 avril 1953 
ne se borne pas à modifier les dispositions statutaires antérieure- 
ment fixées, mais crée un corps nouveau des commissaires de l'air 
différent de celui des commissaires-ordonnateurs prévus par l’acte 
dit loi du 17 février 1942, modifications qui ne pouvaient être appor- 
tées que par une loi et non par un décret ». 

Et c’est ainsi qu’un corps d'officiers s’est trouvé depuis cet arrèt 
privé de tout stalut ayant une valeur juridique. 

Les conséquences en ont été très graves puisque depuis le 
16 octobre 1959 aucune promotion n’a pu être faite dans ce corps 
d'officiers, et que même les nominations, soit au grade de sous- 
lieutenant (après un an d'école), soit au grade de lieutenant (après 
deux années d'école) des élèves actuellement à l’école du commis- 
sariat de Saion-de-Provence ne pourront être prononcées avant lè 


vote d'un texte législatif remplaçant le décret du 28 avril 19535. 


En outre, dans les conditions actuelles, il est impossible de pro- 
céder au recrutement de jeunes commissaires tant que le statut 
des officiers de ce corps n'aura pas été rétabli. 

Cette simple considération prouve l'urgence du vote du projet de 
loi présenté par le Gouvernement. ’ 

Il se réfère au texte de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut des 
personnels des cadres actifs de l’armée de l'air. Sauf modifications 
négligeables de détail, il reproduit toutes les dispositions du décret 
du 28 avril 1953 annulé par le conseil d'Etat et il n’entraine aucune 
dépense supplémentaire puisqu'il ne modifie ni les traitements, ni 
les effectifs, ni la hiérarchie, ni la répartition par grade actuelle- 
ment en vigueur pour le corps des commissaires de l'air. 

Le caractère rétroactif du projet de loi qui vous est proposé à élé 
admis par le conseil d'Etat. Il se justifie par la nécessité absolue 
de ne pas voir remettre en cause toutes les mesures prises depuis 
le 28 avril 1953 concernant le corps des commissaires de l'air et, 
en outre, les diverses décisions d'ordre juridique que ceux-ci ont 
pu prendre en leur qualité d'officiers publics. 

Dans ces conditions et vue l'urgence d'aboutir à une solution 
régulière, la commission de la défense nationale et des forces 
armées vous demande de bien vouloir voter, comme le Sénat, et 
sans modification, le texte présenté par le Gouvernement. 


ANNEXE N° 778 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi (n° 695) autorisant des 
admissions sur titres dans le corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement et dans le corps des ingénieurs de tra- 
vaux d'armement, par M. Bignon, député. 


Mesdames, messieurs, le développement des opérations de para- 
chutage dans la guerre moderne à été à l'origine de la création 
d'un service spécialisé dans les études et les fabrications de rmaté- 
riels aéroportés. Ce service qui a commencé à fonctionner en 1947 
est rattaché à la direction des études et fabrications d'armement. 

Pour assurer sa tâche dans ce domaine, cette direction a créé 
un département spécial, au sein de son service technique, avec des 
organes extérieurs pour les essais et les expériences. Or, celle 
direction, par suite de l’extension continue de ses tâches, n’a pas 
encore eu la possibilité de former aux techniques aéroportées des 
ingénieurs militaires ou de travaux d'armement. Les cadres supé- 
rieurs de ce département sont actuellement constitués par des offi- 


ciers des troupes aéroportées possédant les techniques de cette 


spécialité — détachés de leur arme au service des fabricatins 
d'armement. Comme il est vraisemblable que la formation des 
jeunes ingénieurs demandera encore plusieurs années, il importe 
d'intégrer dans les corps militaires d'ingénieurs militaires et ingé- 
nieurs de travaux d'armement, quelques officiers des troupes aéro- 
portées particulièrement qualifiés, dans le but d'assurer une per- 
manence d'encadrement indispensable qui n'existe pas actuellement 
en raison des sujétions auxquelles sont astreints les officiers dés 
5 1 ou de départ en Afrique du Nord, temps de commande- 
ment, etc.). 

La constitution d’un groupe d’ingénieurs des cadres militaires 
spécialement choisis parmi- les officiers de la spécialité est donc 
judicieuse, Ces officiers seront intégrés avec le titre d'ingénieurs 
dans le corps où ils seront admis avec leur grade actuel et conær- 
veront leur ancienneté dans ce grade. 

Bien entendu toutes garanties sont prises pour que ces officiers 
possèdent toutes les qualités techniques requises. 

Ils seront d’ailleurs en nombre très réduit: 2 ingénieurs militaires 
et 3 ingénieurs de travaux d'armement. 

Ces intégrations s’effectuant dans les limites des tableaux d’effec- 
lifs ne comporteront aucune incidence financière. 


Examen des articles. 


L'article premier du projet de loi tend à admettre au choix et 
sur titres, d’une part, deux officiers des armes et services de l’ar- 
mée de terre dans le corps des ingénieurs militaires des fabrica- 
tions d'armement avec le grade d'ingénieur militaire principal et, 
d'autre part, trois officiers dans le corps des ingénieurs de travaux 
d'armement avec le grade d'ingénieur de première classe, 

Ces admissions devront être effectuées dans le délai d’un an à 
compter de la date de la promulgation de la loi. 

L'article 2 précise que ne pourront être candidats que les offi- 
ciers titulaires du brevet de parachutiste et satisfaisant aux condi- 
tions suivantes: 

a) Pour le grade d'ingénieur militaire principal des fabrications 
d'armement, les intéressés devront posséder le grade de comman- 
dant ou un grade correspondant, être titulaires, soit d’un diplôme 
d'ingénieur d’une grande école, soit du brevet technique institué 
par le déeret du 20 février 1947, soit d'un certificat obtenu au terine 
d’un cycle d’études à l’école nationale supérieure de l'armement, 
à la condition que dans ce cas les intéressés aient exercé pendant 
huit années au moins des fonctions dans les services techniques 
de l’armée dont deux années au moins dans les fonctions d'ingé- 
nieur de la spécialité « aéroportés » dans un service relevant de 
la direction des études et fabrications d'armement; 

b) Pour le grade d'ingénieur de première classe des travaux 
d'armement, les intéressés devront posséder le grade de capitaine 
ou un grade correspondant et avoir exercé pendant deux ans au 
moins les fonctions d'ingénieur de la spécialité « aéroportés » dans 
un Pre relevant de la direction des études et fabrications d'’ar- 
mement. 

Le ministre des armées désignera une commission qui donnera 
son avis sur l'aptitude des candidats éventuels. I définira en oulre 
par arrêté les autres modalités de l'application de la lai. 

L'article 3 précise que les officiers admis dans le corps des ingé- 
nieurs militaires ou le corps des ingénieurs de travaux d'armement 
conserveront dans leur nouveau grade l'ancienneté acquise dans 
le grade dont ils étaient titulaires. Ils prendront rang à la suite 
des ingénieurs de la même ancienneté de grade que la leur. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions du projet de 
loi que votre commission de la défense nationale et des forces 
armées à adopté sans aucune modification et que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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